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Le PATRON 



TOUS DROITS RESERYKS. 



AVANT-PROPOS. 



LA fondation d'une école industrielle, 
annexée à l'Université catholique de 
Lille, a été l'occasion de cet écrit. Les au- 
torités académiques, d'accord avec les ca- 
tholiques dévoués qui ont pris l'initiative de 
cette œuvre, ont voulu m'y faire participer, 
en m'appelant à prendre place dans son 
conseil de perfectionnement. Je leur suis 
profondément reconnaissant de cette mar- 
que de confiance. Rien ne peut mieux aider 
à la solution de la question sociale, à laquelle 
j'ai consacré une grande partie de ma vie, 
que cette institution destinée à former des 
patrons chrétiens. 

Dans les pages qu'on va lire, j'ai esquissé 
le rôle du patron, j'ai résumé ses devoirs en 
général et les obligations spéciales qui résul- 
tent pour lui de la situation présente du 
monde industriel. Ce n'est point un traité, 
c'est un simple exposé, qui pourra faire 
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naître, dans le cœur des hommes appelés 
à la noble mission de commander aux ou- 
vriers, le désir de restaurer dans l'atelier 
moderne les lois du travail chrétien. 

Par la publication de cette étude, je m'as- 
socie indirectement à la grande œuvre d'en- i 
seignement fondée à Lille, sous l'autorité du 
Saint-Siège, par deux évèques de vaillante 
et sainte mémoire : Son Km. le cardinal 
Régnier, archevêque de Cambrai, et Mon- 
seigneur Lequette, évèque d'Arras. 

Rien ne m'a plus honoré que l'appel fait à 
ma bonne volonté, il y a dix ans, par ces 
deux prélats en qui le zèle de la doctrine 
égalait le zèle du bien : l'arbitraire des pou- 
voirs révolutionnaires m'empêcha seul d'y 
répondre et d'occuper, dans la nouvelle fa- 
culté de droit, la chaire qui m'était destinée. 

Ces sou\'enirs, auxquels le nom du grand 
Pie IX se trouve mêlé,me resteront toujours 
chers. Je me sens heureux de pouvoir au- 
jourd'hui acquitter une partie de la dette qui 
est née, pour moi, de la bienveillance de 
deux prélats restés populaires dans la Flan- 
dre et l'Artois, et de la sympathie des catho- 
liques de ces pays si fidèles à l'Eglise. 
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LE PATRON 

SA FONCTION, SES DEVOIRS, 
SES RESPONSABILITÉS. 

CHAPITRE PREMIER. 

Comment se présente à nous la question du 

1A question du patron, de son rôle et de 
son autorité dans l'atelier, cette ques- 
tion si ardemment débattue aujourd'hui 
î tous les degrés du monde industriel, 
tient, par tous les côtés, aux idées et aux mœurs 
de notre temps. Elle se pose sous l'empire des 
passions que la Révolution a soulevées parmi nous 
et qui jettent dans toute notre existence un 
trouble si profond. 

Nous vivons à une époque où toute autorité est 
contestée. 

Dans la vie publique, on obéit aux pouvoirs 
établis sans les respecter et seulement parce 
qu'ils ont en main la force. Tout en se soumettant 
à leurs ordres, on ne cesse d'appeler sur eux la 
discussion et l'opposition. On va même jusqu'à 
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prévoir le moment oli leur rôle sera fini, où 
l'unité d'action, dont jamais la société ne peut 
se passer, s'étabiira par des mandataires tou- 
jours révocables, chargés de maintenir une 
harmonie qui sortira, dit-on, tout naturellement 
de l'expansion intelligente et libre des intérêts. 
Le pouvoir ainsi compris n'est plus un pouvoir ; 
c'est la société qui n'entend obéir qu'à elle-même 
et qui ne consent à suivre ceux qui lui comman- 
dent qu'à la condition qu'eux-mêmes la suivent et 
restent toujours à sa discrétion. 

Tel est le type d'indépendance radicale sur 
lequel la Révolution prétend constituer aujour- 
d'hui la vie publique, La Commune, avec ses sinis- 
tres souvenirs et son extravagante constitution, 
voilà l'idéal de la politique égalitaire de nos dé- 
mocrates. 

Et ce qu'elle est en train de faire dans la vie 
publique, la Révolution le fait aussi dans la vie 
privée. Le famille et l'atelier se sentent menacés 
par les prétentions anarchiques qui ébranlent 
rEtat.et qui finiraient.si ellespouvaient triompher 
par le désagréger et le dissoudre. 

Quelle différence entre le foyer domestique de 
nos jours et nos vieux intérieurs chrétiens ! Quelle 
différence entre l'atelier moderne et l'atelier d'au- 
trefois ! 

Jadis le père parlait au nom de Dieu ; sod, 
pouvoir, qui tenait à la fois de la justice et de la 
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charité,rencontraît dans le fils une obéissance dont 
Tamour, s'ajoutant à la crainte, accroissait la fidé- 
lité. Il en était de même dans Tatelier, où le patron 
exerçait son autorité en vertu du même comman- 
dement par lequel Dieu investit le père de la puis- 
sance ; Taffection et la confiance réciproques tem- 
péraient ce que le droit du maître porte en lui- 
même de rigoureux. Sous ce régime, que Dieu 
pénétrait partout, on rencontrait rarement les 
prétentions irritées et intraitables de l'intérêt in- 
dividuel et du strict droit, qui répandent les 
défiances et les animosités dans des relations 
où tout devrait être entente bienveillante et 
concours cordial. 

Uatelier et la famille, travaillés par les cupi- 
dités et les exigences révolutionnaires, ont perdu 
leur principe de vie pacifique et de féconde 
activité. La guerre déclarée dans leur sein ravage 
la société tout entière et menace de stériliser 
toutes ses forces. 

Les influences qui ont aujourd'hui le plus de 
prise sur le peuple séparent l'ouvrier du patron 
et l'entraînent parfois à de coupables violences. 
Serait-il juste pourtant d'attribuer au premier 
tous les torts ? Les patrons livrés, eux aussi, à 
l'esprit d'individualisme, ne considèrent-ils pas 
trop souvent l'ouvrier comme matière à exploita- 
tion et instrument de lucre? Par leur cupidité, 
par leur insouciance pour le sort de ce compagnon 
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de leurs labeurs, n'ont-ils pas, bien des fois, prêté 
quelque raison aux revendications populaires ? 

On chercherait vainement à révoquer en doute 
les témoignages qui attestent l'odieuse indiffé- 
rence de certains chefs d'industrie à l'égard des 
ouvriers. Les spéculations condamnables qui 
se pratiquent, non seulement sur leur nécessaire 
matériel, mais encore sur leur dignité et leur 
moralité, ces abus,trQp réels chez certains patrons, 
ne peuvent assurément justifier les excès des 
ouvriers; toutefois ils contribuent aies expliquer. 
Ils nous éclairent sur la voie à suivre pour 
mettre un terme aux divisions qui arment l'une 
contre l'autre ces classes.que les conditions mêmes 
du travail, aussi bien que leur intérêt respectif, 
devraient tenir dans une étroite union. 

On le sent généralement aujourd'hui, et on se 
le dit avec effroi : c'est la guerre sociale qui nous 
envahit ('). Engagée dans les rangs du travail, elle 
passionne et agite la société tout entière. 

Comment pourrait-il en être autrement? Le 
travail est la condition universelle de l'existence 
humaine; c'est le mouvement même de la vie 
dans le corps social. Lorsque l'anarchie est dans 
ratelier.elle est partout. Les groupes producteurs, 
entre lesquels les travailleurs sont répartis, con- 

I. Lorsque j'écrivais ces lignes, k la fin de l'année i 
je ne prévoyais pas que ce mot de « guerre sociale > serait 
si promptement justifié par les douloureux événements dont 
la Belgique vient d'Être le théâtre. — Avril 1886. 
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stituent le fond de la société; si le désordre y 
règne, la société tout entière sera en désordre. 
Une société, est-ce autre chose que la masse des 
travailleurs répandus dans tous les genres de 
professions, sur tous les points du territoire ? 
Comment des hommes qui ne respectent pas 
l'ordre naturel de la vie privée, qui, à chaque mo- 
ment, contestent et bravent l'autorité dans la 
hiérarchie du travail, pourront-ils respecter la 
hiérarchie dans les rapports étendus et com- 
pliqués de la vie publique? Comment se plieront- 
ils aux arrangements que réclament l'équilibre et 
le mouvement régulier de la société politique ? 

Le patron et l'ouvrier sont nécessaires l'un à 
l'autre, et tous deux sont nécessaires à la société. 
N'est-ce pas de leur commun labeur qu'elle tire 
sa subsistance? Si les nations modernes doivent 
voir se perpétuer l'état d'hostilité où ils vivent 
aujourd'hui, c'en est fait d'elles. Au bout des 
voies révolutionnaires qu'elles suivent aveuglé- 
ment, elles rencontreront l'abîme d'épuisement et 
de misère dans lequel a péri le monde païen. 

En cette œuvre urgente et capitale de la ré- 
conciliation descla.sses et de la reconstitution du 
monde ouvrier, les patrons sont appelés à une 
action prépondérante, on pourrait même dire 
sans exagération, décisive. 

Il n'appartient pas au premier venu de prendre 
en main cette question de la restauration des 
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rapports naturels de l'atelier. Il faut être travail- 
leur pour intervenir, avec une suffisante com- 

ptïtence, dans les choses du travail. 

Toutes les complications, toutes les difficultés, 
toutes les misères de la vie ouvrière, le patron les 
connaît par la pratique de chaque jour. Il con- 
naît aussi les conditions qui s'imposent aujour- 
d'hui au fonctionnement, au développement, au 
succès des entreprises industrielles. Il découvrira 
donc mieux que personne le moyen de prévenir 
le mal, d'y remédier, .s'il est possible, ou au moins, 
d'en atténuer les douloureuses conséquences. 
C'est de haut et d'ensemble qu'il considère ce 
que les ouvriers n'aperçoivent que dans le détail 
et à la .seule lumière de leur intérêt particulier. 
Le patron voit dans les affaires des réalités que 
les ouvriers ne saisissent pas. Il se trouve de cette 
façon, en mesure de redresser leurs méprises, de 
ramener leurs prétentions aux limites de ce qui est 
juste et raisonnable. Il y parviendra avec d'autant 
moins de peine, qu'il sait comment i! faut s'y 
prendre pour éclairer, sans les irriter et sans les 
mettre en défiance, ces hommes dont il a pu, par 
les rapports de chaque jour, pénétrer les habi- 
tudes et le caractère. 

La Révolution a rempli de préjugés le peuple 
des ateliers. Elle a fait tout ce qui est possible 
pour perdre le patron dans l'esprit des ouvriers. 
Comment n'y aurait-elle pas réussi dans les cas 



COMMENT SE POSE LA QUESTION. 



OÙ les chefs d'industrie sont eux-mêmes livrés 
aux doctrines et aux pratiques individualistes, 
sources de Tesprit de haine et d'insurrection qui 
infecte nos centres de travail ? Mais qu'il y ait 
chez le patron, je ne dis pas l'abnégation qu'ins- 
pire la charité chrétienne, mais tout simplement 
une certaine bonté naturelle qui le porte à se 
préoccuper du bien-être moral et matériel de ses 
ouvriers, alors, malgré toutes les sollicitations de 
l'esprit d'indépendance égoïste,rouvrier ne pourra 
se soustraire à l'influence qu'à la longue exerce 
toujours un supérieuf bienveillant. 

L'action du patron sera bien autrement effi- 
cace s'il se montre franchement chrétien, chrétien 
dans la vie industrielle comme dans la vie privée. 
Il sera bien difficile aux ouvriers, s'ils n'ont 
pas été absolument pervertis par la propagande 
satanique du radicalisme, de se soustraire à l'em- 
pire moral de cet homme près de qui s'écoule 
leur vie, qui, tout en étant leur maître, les traite 
en frères, et fait de l'amélioration de leur sort sa 
grande préoccupation. Le voyant désintéressé, 
ils ne refuseront point de parti pris ses conseils, 
et ils ne seront pas longtemps à se donner sincè- 
rement à lui. L'histoire des ateliers oîi s'exerce 
l'apostolat chrétien du patron ne laisse à cet 
égard aucun doute. 

Par l'ascendant que donne toujours la double 
supériorité de la richesse et de la culture intel- 
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lectuelle, la parole et les exemples du patron ont 
une puissance de persuasion et d'entraînement 
bien plus grande que beaucoup ne le croient. La 
disposition naturelle des classes inférieures à 
suivre l'impulsion qui leur vient d'en haut est un 
fait contre lequel l'orgueil démocratique regimbe, 
mais qu'il n'abolira point. Lorsque cette disposi- 
tion se trouve accrue par l'estime et le respect 
qu'inspire aux ouvriers la vertu chrétienne du 
patron, elle prend le caractère d'une confiance 
filiale dont on peut attendre des merveilles. 

Sans doute, pour rétablir la bonne entente 
entre les classes, et résoudre ce qu'on appelle la 
question sociale, il faut que chacun mette du 
sien. En cette œuvre ardue, la coopération de 
l'ouvrier et du patron est de nécessité. On ne 
fera rien s'il n'y a, des deux côtés, les habitudes 
de modération et de conciliation, que donnent 
les mœurs chrétiennes pénétrées de l'esprit de 
sacrifice, et qu'elles donnent seules. Mais c'est 
particulièrement du patron qu'on est en droit 
d'attendre ces dispositions ; c'est de lui que doit 
partir l'initiative de ce travail de paix et de 
charité, et c'est à lui de le diriger. 

Étant plus que personne à même d'exercer sur 
l'ouvrier une action eflficace, ie patron a plus que 
personne le devoir d'agir. Et il n'y a pas seule- 
ment pour lui le devoir, il y a aussi l'intérêt. 

Qui souffre plus que le patron des habitudes de 
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lupidîtë, d'envie et d'insubordination qui ont en- 
vahi les ateliers de la société moderne ? La prospé- 
rité matérielle est !a conséquence, !e fruit, peut-on 
dire, de l'observation des lois naturelles de la vie 
humaine. L'état d'individualisme oEi nous a jetés 
la Révolution est contre nature. C'est une pertur- 
bation de l'ordre,dont la suite doit être le malaise 
et la souffrance, en fait d'industrie comme en 
toutes choses. 

C'est parmi les classes riches que les théories 
utilitaires et individualistes ont trouvé leurs pre- 
miers adeptes. Ceux des économistes qui pré- 
tendent faire, de la passion du bien-être et du 
désir de s'enrichir, la force motrice de toute l'ac- 
tivité sociale, ont rencontré, dans l'industrie et 
dans la finance, des disciples trop bien disposés 
à mettre leurs systèmes en pratique. Gagner tou- 
jours, et sur tout le monde, telle a été la règle de 
conduite du grand nombre. Par un juste retour, 
les crises qui ont leur cause dans ces funestes 
égarements, sont pour le capital une perpétuelle 
menace de ruine. 

Avant d'entreprendre la tâche délicate et labo- 
rieuse, que l'intérêt autant que le devoir leur im- 
pose, pour se bien fixer sur leurs obligations dans 
l'ordre professionnel et se mettre à même de 
les remplir en pleine connaissance de cause, les 
patrons ont à porter leurs réflexions sur trois 
points. 
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II faut d'abord que le patron ait pleine assu- 
rance de la légitimité de la position que lui font, 
dans l'industrie, les conditions mêmes de toute 
production ; il faut qu'il apprécie l'importance du 
rôle qui lui est assigné dans l'ordre généra] du 
travail ; qu'il se rende compte de son droit, de la 
réalité et de l'utilité des services qu'il rend à la 
société. II faut, en second Heu, qu'il soit éclairé 
sur le.'i obstacles qu'il aura à vaincre, qu'il ait une 
pleine intelligence du but et des procédés de la 
guerre engagée contre lui par la Révolution. Après 
cet examen préliminaire, le patron auia à con- 
sidérer, dans te détail, ce que réclame de lui 
l'œuvre laborieuse et capitale à laquelle le solli- 
citent également, et le sentiment du péril social 
où nous sommes, et la voix de la conscience 
chrétienne. 

Il y a donc nécessité, avant de parler au patron 
de ce qu'il est appelé à faire,soit pour ses coopéra- 
teurs ouvriers, soit pour la société au milieu de 
laquelle il exerce son activité, il y a nécessité de 
ramener son attention sur l'organisation de l'ate- 
lier telle que nous l'avons, sous ie régime de 
propriété et de liberté des travailleurs qui, légiti- 
mement et définitivement, est le nôtre. Et il n'est 
pas moins nécessaire de faire passer sous ses 
yeux, en les résumant par leurs traits essentiels, 
les plans de reconstitution économique et sociale 
dont le but est de procurer à la classe ouvrière un 
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bien-être qu'elle n'a jamais connu, parla suppres- 
sion du patron et l'attribution du capital à la 
collectivité. 

Lorsque le patron par ce rapide coup d'œil sur 
les utopies modernes rapprochées des notions 
élémentaires de l'économie industrielle, aura pu 
mesurer la portée des démolitions que prépare la 
Révolution,il n'hésitera plus. Son devoir,au milieu 
de la confusion des systèmes et des prétentions, 
lui apparaîtra avec une pleine évidence. Il com- 
prendra que se renfermer dans l'inaction, ce serait 
se rendre indirectement complice des entreprises 
de subversion économique qui se trament autour 
de lui et chez lui. 

Pour savoir quelle direction il doit donner à 
son action, le patron n'aura plus qu'à considérer 
attentivement sa position à lui, et la position de 
ceux qui travaillent avec lui et sous son autorité ; 
à se rendre compte des conditions de vie morale 
et matérielle que le labeur industriel impose à 
ceux qui l'accomplissent. La notion claire et 
nette de ses obligations, dans le détail des œu- 
vres de chaque jour, sortira tout naturellement de 
cet examen. 

Tel est le plan de l'exposé succinct que nous 
allons faire, de la fonction, des devoirs et des 
responsabilités du patron. 

Nous convions les patrons à sauver la société 
en se sauvant eux-mêmes. 
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C'est particulièrement aux jeunes gens < 
classes dirigeantes dit monde industriel, à ceux 
qui bientôt seront eux-mêmes des patrons, que 
nous nous adressons. Nous aimons à leur redîr 
avant d'entrer en matière, les paroles sorties 
d'une bouche vénérée que la mort a trop tôt 
fermée, paroles solennelles que le congrès catho- 
lique de Lille, au mois de novembre 1 883, accueil- 
lait par une triple salve d'applaudissements r 

« Oui, — disait le Père Marquigny, en mon- 
trant aux patrons la voie sans leur cacher les 
obstacles qu'ils doivent y rencontrer, — oui, 
la difficulté est grande, nous en convenons. Mais 
si l'on n'avait jamais tenté les choses difficiles, oiï 
en serait le monde? Y eut-il jamais chose moins 
facile que de créer, dans une société moitié 
païenne, moitié barbare, et qui n'avait reçu de 
l'époque gallo-romaine qu'un christianisme fort 
amoindri, y eut-il rien de moins facile, je le de- 
mande, que de créer avec ces éléments la civili- 
sation chrétienne, telle que nous l'admirons au 
douzième siècle et au treizième, à l'époque de 
notre grand roi saint Louis? 

€ Les transformations sociales ont toujours des 
commencements médiocres. Mais que de gran- 
deur alors dans l'initiative! que d'audace et de 
persistance dans rcffbrti Enfin que de grâces 
accordées à la foi qui soulève les montagnes! 

^ Déjà, sous nos yeux, un changement s'est 
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manifesté dans l'attitude d'un grand nombre de 
patrons, cela est indubitable. Laissez-nous croire, 
laissez-nous affirmer que le mouvement de retour 
des chefs du travail vers la constitution normale 
des ateliers, par le patronage et l'association, 
pourrait prendre, en peu de temps, des propor- 
tions inattendues. 

« En rétablissant l'ordre dans la vie écono- 
mique, les industriels travaillent par là même, ne 
l'oubliez pas, à le faire aussi rentrer dans la vie 
politique : car ce sont des choses qui se tiennent 
par la force de la nature. C'est tout aussi bien une 
œuvre de restauration sociale et politique qu'une 
œuvre de réorganisation économique que le pa- 
tron accomplit, lorsqu'il ramène son atelier aux 
conditions normales de la vie industrielle, lors- 
qu'il reconstitue, suivant la loi de la justice et de 
la chanté chrétiennes, cette société que le travail 
établit entre ceux qui dépensent ensemble leurs 
forces physiques et intellectuelles. 

« S'il est des découragés, et sans doute il en 
est. je les supplie d'écouter notre prière et d'en- 
tendre nos vœux. » 




CHAPITRE II. 

De la fonction du patron dans lo travail. 

gARTOUT où s'exerce une industrie, 

partout où s'accomplit un travail pro- 
I ductcur, de quelque nature qu'il soît, 
! qu'il s'agisse de la culture, de la ma- 
nufacture ou bien de l'échange et du transport 
des produits, il se trouve toujours un patron, c'est- 
à-dire, un homme à qui appartient la direction 
de l'entreprise, qui en recueille le fruit ou en sup- 
porte le dommage. 

En toutes ses applications, le travail reproduit 
la loi d'unité d'action et de distribution hiérar- 
chique des emplois, suivant laquelle tout l'ordre 
moral est constitué. Cette loi s'offre à nous comme 
un fait universel de la vie sociale. Une rapide 
analyse des éléments essentiels du travail et des 
procédés généraux de la production nous appren- 
dra comment elle se manifeste dans la vie indus- 
trielle. 

Tous les travaux qui ont pour objet une créa- 
tion de richesse, se répartissent entre trois fonc- 
tions; l'invention, la direction, l'exécution. Partout 
il y a l'inventeur, l'entrepreneur, l'ouvrier. 
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L'inventeur applique à la production les don- 
nées scientifiques et les connaissances relatives 
aux propriétés de la matière et aux lois qui 
régissent Tordre physique. 

L'entrepreneur s'empare du procédé que fournit 
l'inventeur. Il conçoit l'entreprise, rassemble les 
moyens de la réaliser, dispose toutes choses pour 
la faire réussir, et préside à toutes les opérations 
qu'elle nécessite. Il exerce l'autorité et la direction 
sur le groupe producteur qui tient de lui le capital 
et qui travaille pour lui. 

L'ouvrier rattaché à la direction par des inter- 
médiaires plus ou moins nombreux, suivant 
l'étendue et les complications de l'entreprise, tra- 
vaille de ses mains à la confection du produit ; il 
occupe le dernier rang dans la hiérarchie du 
travail. 

De ces trois fonctions, c'est la deuxième 
qu'exerce le patron, appelé aussi, dans le langage 
économique, entrepreneur d'industrie. 

J. B. Say explique, avec sa lucidité habituelle, 
le mode de fonctionnement des forces produc- 
tives en tout genre de travail. 

« Afin de rendre les choses, quelles qu'elles 
soient, propres à satisfaire les besoins des hom- 
mes, il faut en concevoir le dessein, en former le 
projet, et s'occuper ensuite des moyens de l'exé- 
cuter. Si je juge qu'une étoffe faite d'une certaine 
façon sera propre à vêtir les hommes ou les fem- 
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mes, et qu'une fois l'étoffe terminée, elle paraîtra 
assez utile pour qu'on y mette un prix ; si je juge 
que ce prix sera suffisant pour m'indemniser de 
mes frais et me récompenser de mes peines, je 
rassemble et je mets en œuvre les moyens d'exé- 
cuter cette production : telle est l'origine d'une 
entreprise industrielle, 

« Son exécution exige le concours de plusieurs 
personnes et de plusieurs talents. 

« L'entrepreneur est obligé d'apprendre les 
procédés de l'art qu'il veut exercerj et ces pro- 
cédés sont fondés sur des connaissances scienti- 
fiques quelquefois très relevées. Pour mettre en 
œuvre la soie, la laine ou le coton dont on veut 
faire une étoffe, il faut que des hommes quel- 
conques aient acquis par des expériences et des j 
études, la connaissance de la manière dont se 
comportent ces matières lorsqu'on les file, lors- 
qu'on les tisse, lorsqu'on les plonge dans la tein- 
ture ; il faut que quelqu'un ait eu des connais- 
sances en mécanique pour imaginer les machines 
au moyen desquelles on exécute ces divers tra- 
vau,x,etdes connaissances en chimie pour diriger 
l'emploi des matières colorantes, des mordants, de 
tous les ingrédients nécessaires pour teindre et 
appréterles étoffes. Lascience qui dirige les opéra- 
tions de l'industrie est donc une partie essentielle 
des facultés industrielles. Les sciences sont comme 
la base des arts indu.striels et des richesses. 
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« Mais les connaissances scientifiques ne suffi- 
sent pas. L'utilité des choses ne naît pas unique- 
ment des faits et des lois que les sciences nous 
découvrent. Uutilité qu'on peut tirer de ces con- 
naissances ne saurait naître qu'autant que l'on 
connaît en même temps quels sont les besoins 
des hommes, et qu'on sait appliquer telle expé- 
rience, qui jusque-là n'est que curieuse, à satis- 
faire un de ces besoins. Je sais que le fer peut se 
forger, se modeler, par l'action du feu et du mar- 
teau ; voilà la science. Quel parti puîs-je tirer de 
ces connaissances pour créer un produit dont 
l'utilité soit telle que le prix qu'on y mettra soit 
suffisant pour m'indemniser de mes déboursés et 
de mes peines ? Voilà ce qu'enseigne l'art de 
l'application. 

« Cette application exige une certaine combi- 
naison intellectuelle, car il s'agit d'apprécier, non 
seulement les besoins physiques de l'homme, 
mais sa constitution morale, c'est-à-dire ses 
mœurs, ses habitudes, ses goûts, le degré de civi- 
lisation dont il jouit, la religion qu'il professe, car 
toutes ces choses influent sur ses besoins, et par 
conséquent sur les sacrifices auxquels il se résou- 
dra pour les satisfaire. Or, cet art de l'application 
qui forme une partie si essentielle de la produc- 
tion, est l'occupation d'une classe d'hommes que 
nous appelons entrepreneurs dHndustrie, Un hor- 
loger est un entrepreneur d'industrie, qui a jugé 
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que les hommes de notre climat et de notre nation 
ont besoin d'horloges et de montres; ou, s'ils en 
ont déjà,qu*ils n'en ont point assez pour remplacer 
la consommation qui s'en fait, ou pour subvenir 
aux besoins d'une population devenue plus nom- 
breuse ou plus riche ; il juge pour l'ordinaire du 
besoin par le prix que les choses acquièrent en 
vertu de la demande; il s'est instruit des connais- 
sances nécessaires pour l'exercice de son art ; il a 
réuni tous les moyens d'exécution que cet art 
exige, et il a fait, ou fait faire les utiles produits 
que nous nommons des pendules ou des montres. 
« Un entrepreneur d'industrie ne peut pas 
exécuter seul toutes les opérations d'un art quel- 
quefois très compliqué, et qui exige souvent le 
secours de beaucoup de bras et d'un talent d'exé- 
cution qui ne peut être le fruit que d'une longue 
habitude. C'est en cela que consiste la tâche du 
simple ouvrier. L'entrepreneur met à profit les 
facultés les plus relevées et les plus humbles de 
l'humanité. Il reçoit les directions du savant et il 
les transmet à l'ouvrier. Les travaux de l'ouvrier 
se composent, soit du simple emploi de ses forces 
musculaires, soit de cet emploi de forces dirigé 
par son intelligence et par l'adresse qui naît de 
l'exercice, et qui constitue ce qu'on appelle le 
talent de l'ouvrier. L'occupation de l'ouvrier, 
même intelligent, diffère essentiellement de celle 
du savant et de celle de l'entrepreneur, dont les 
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combinaisons sont d'un autre genre. L'ouvrier 
intelligent s'élève fréquemment, et le savant 
descend quelquefois aux fonctions de l'entre- 
preneur ; ils joignent alors, à leurs occupations 
ordinaires, des vues d'application qui diffèrent de 
leurs combinaisons antérieures. Mais, soit que les 
opérations industrielles se trouvent remplies par 
la même personne, soit qu'elles se trouvent répar- 
ties entre plusieurs individus, l'on en peut tou- 
jours distinguer de trois sortes : les recherches 
du savant ; les applications de l'entrepreneur ; 
l'exécution de l'ouvrier. Il n'y a pas de produit 
où l'on ne puisse découvrir les traces de ces trois 
genres de travaux (^), » 

Cette analyse met en pleine lumière l'impor- 
tance des fonctions du patron. C'est vers lui que 
tout converge dans l'œuvre industrielle. Dans ses 
mains le capital et le travail viennent se réunir. 
Grâce à leur concours, toutes les forces de la 
nature peuvent être mises en valeur. Assuré par 
la possession du capital des avances nécessaires, 
le travail tire de la terre, et des forces qui s'y 
rattachent ou qui en dérivent, toutes les utilités 
que l'état des procédés industriels permet d'en 
obtenir. 

L'entreprise productive à laquelle concourent, 
avec le propriétaire du sol et des forces naturelles 

I J. B. Say, Cours complet (T économie politique^ tome I, 
p. 92 et suiv., édit. Guillaumin, 1 840. 
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appropriées, les propriétaires des capitaux mobi- 
liers et les ouvriers, le patron la prend à son 
compte. Sur lui retombe tout entière la respon- 
sabilité commerciale de l'affaire qu'il mène à son 
gré. Les résultats de ta production lui appartien- 
nent, et c'est lui qui est appelé à en faire la répar- 
tition. 

Dans cette répartition, le propriétaire des im- 
meubles qui ont servi à la production, le capita- 
liste qui a fourni les avances, l'ouvrier qui y a 
employé ses bras, reçoivent chacun le revenu qui 
répond aux services qu'ils ont rendu, à l'efTort 
qu'ils ont accompli. Des conventions arrêtées, 
entre le patron et les propriétaires de chacune 
des sources de revenu, c'est-à-dire de chacune des 
forces productives, règlent cette répartition. L'en- 
trepreneur comprend dans ses frais de production 
ce qu'il paie à chacun ; la somme de toutes ces 
rémunérations forme, pour lui, le pri>i du pro- 
duit. 

Pour que l'opération soit rémunératrice, c'est- 
à-dire vraiment productive, il faut que l'entrepre- 
neur retrouve, sur le prix de la vente de ses 
produits, le montant de tous ces frais. Il faut 
encore que ce prix lui assure, outre le rembourse- 
ment de ses avances, une certaine somme qui 
répondra au travail qu'il a accompli en montant 
l'entreprise et en la dirigeant dans tous ses détails. 
Dans cette somme doit être comprise également 
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la compensation des risques qu'il aura courus. Ce 
qui est ainsi perçu pour là peine que l'entrepre- 
neur s'est donnée, avec la prime qiiî doit couvrir 
les risques de l'affaire, ces deux éléments réunis 
constituent ce qu'on appelle le profit de l'entre- 
preneur. 

Dans tous les groupes producteurs, la fonction 
du patron est la même, mais sa situation peut 
être bien différente quant à l'importance de ses 
affaires et quant à son influence sur la société. 

Entre les patrons de la grande industrie, qui 
dirigent des ateliers où sont réunis des centaines, 
des milliers d'ouvriers, et les artisans, qui n'en 
occupent qu'une douzaine ou une demi-douzaine, 
la différence est grande : grande pour la capacité 
industrielle et pour la position sociale. D'un côté, 
il y a toutes les vastes combinaisons techniques 
et commerciales qui demandent une intelligence 
supérieure et de véritables aptitudes gouverne- 
mentales ; de l'autre, il suffit de l'habileté vulgaire, 
qui organise un métier et le fait réussir dans des 
limites étroites, soit pour le travail accompli, soit 
pour l'étendue du marché. 

Toutefois, qu'il s'agisse du plus petit atelier ou 
de la plus puissante usine, le patron remplit tou- 
jours, dans l'ordre de l'activité privée et des inté- 
rêts économiques, le rôle du pouvoir. Dans cette 
société économique que forme chaque groupe 
producteur, le patron met ce que le père met 
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dans la famille, ce que le roî, le prince, le chef de 
rÈtat, met dans la société politique : Tautorité, 
Tordre, la paix. 

Le patron coordonne les forces de la produc- 
tion et les maintient dans les conditions d'expan- 
sion harmonique nécessaires à leur fécondité. 
L'intervention du patron procure l'avantage de 
tous, en donnant à l'activité de chacun, parla 
régularité de l'emploi, son maximum de puissance. 





CHAPITRE III. 

De la solidarité naturelle qui existe entre le 
patron et l'ouvrier. 

E groupe producteur constitue une so- 
ciété d'un caractère particulier, dont 
la communauté du travail est le lien,. 
et dont les membres sont unis par 
une solidarité qui ne peut être brisée sans que 
tous souffrent également. Dans Tordre général de 
la société, la famille forme le groupe primordial, 
Tunîté radicale sur laquelle repose tout Tensemble. 
Le groupe industriel, où toutes les forces de la 
production fonctionnent sous l'autorité et la 
direction du patron, occupe, dans Tordre écono- 
mique, une situation analogue : c'est la famille 
industrielle. 

L'économie politique constate l'étroite solida- 
rité qui rattache les uns aux autres tous les 
membres du groupe producteur. A première vue,, 
on aperçoit très bien que le patron profite de la 
bonne conduite de l'ouvrier, et que l'ouvrier profite 
à son tour des soins intelligents et consciencieux 
de la direction du patron. Allant plus au fond des 
choses, on reconnaît que l'ouvrier et celui qui 
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l'emploie sont liés entre eux, d'abord par ]asoli- 
darité des intérêts, et ensuite par la solidarité 
morale. 

La solidarité est un fait universel. Toute îa 
nature morale et matérielle le révèle à nos yeux, 
aussi bien par des lois générales que parle mode 
particulier d'existence de tous les êtres qu'elle 
comprend. Sans aller rechercher la raison de ce 
faitàla source des choscs,danslaprofondeurmème 
de notre être, sans nous arrêter à en marquer les 
conséquences pour notre vie morale, nous bor- 
nant à le constater pour l'ordre économique, nous 
voyons que la solidarité du travail rattache les 
hommes les uns aux autres dans l'étendue du 
monde entier, tout aussi bien que dans chacun 
des groupes où s'accomplissent les opérations de 
la production. 

Dans l'atelier, dans l'usine, la coopération qui 
résulte de la division du travail enchaîne les 
travailleurs les uns aux autres, aucun d'eux ne 
pouvant parvenir à créer un produit sans le con- 
cours de tous. Les ouvriers sont nécessaires les 
uns aux autres, comme ils sont nécessaires au 
patron qui, sans eux, ne pourrait exercer son 
industrie, comme le patron leur est nécessaire, 
puisque, en l'absence de sa direction, les efforts 
particuliers, manquant de cohésion et d'unité, ne 
pourraient pas réaliser, par la combinaison des 
forces, le but poursuivi. 
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Si, nous élevant d'un degré, nous considérons 
dans une société donnée, les groupes producteurs 
entre lesquels se répartissent les divers emplois du 
travail, nous voyons que chacun d'eux ne travail- 
lant qu'à la création d'un seul produit, tous ont 
besoin de tous pour parvenir à réunir l'ensemble 
des objets qui constituent la consommation ordi- 
naire d'un homme ou d'une famille. 

Montant plus haut encore, la solidarité écono- 
mique des nations nous apparaît comme la consé- 
quence de la diversité des climats, des situations, 
des mœurs, des aptitudes. Le partage des diffé- 
rentes productions entre les différents peuples et 
les différentes latitudes, suivant leurs aptitudes 
propres, avec les échanges qui en sont la suite 
nécessaire, rend tributaires les uns des autres, 
pour les moindres choses de la consommation 
usuelle, tous les peuples qui couvrent la surface 
de la terre. Le plus modeste de nos ménages ne 
fait-il pas entrer, dans ses consommations, des 
produits, dont la matière première, au moins, 
nous est apportée par l'échange international des 
contrées les plus reculées ? 

Quant aux rapports du patron avec ses ouvriers, 
ce qui est pour nous le point spécial à considérer, 
la loi de solidarité se manifeste avec plus d'évi- 
dence que partout ailleurs. 

Comment pourrait-il en être autrement? Le fait 
quelepatronet les ouvriers se trouvent dans un per- 
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pétuel contact par les nécessitésmêmes du travail, 
nonobstant la diversité de leur situation sociale, 
ce fait, à lui seul, détermine entre eux une certaine 
communauté de vie industrielle. De ce rappro- 
chement de l'ordre matériel, il est impossible 
qu'entre des hommes, semblables en tout par les 
traits essentiels de leur nature, il ne naisse point 
certaines attaches plus ou moins profondes, au 
moins certaines relations, non seulement de droit 
et de justice, mais encore de bienveillance, at- 
taches qui sont de l'ordre moral et qui tiennent 
à ce qui fait l'essence même et le caractère dis- 
tinctif de l'être humain. 

Pour qu'il en fût autrement, il faudrait que le 
patron prétendît être d'une autre race que l'ou- 
vrier et d'une nature supérieure. Cette prétention, | 
les classes supérieures du paganisme l'eurent, 
et elles en tirèrent la justification de l'esclavage. 
« Quand on est inférieur à ses semblables, dît 
Aristote, autant que le corps est à l'âme, la brute 
à l'homme (et c'est la condition de tous ceux chez 
qui l'emploi des forces corporelles est le seul et 
le meilleur parti à tirer de leur être) on est esclave 
par nature. Pour ces hommes-là, le mieux est de 
se soumettre à l'autorité d'un maître ; car il est 
esclave par nature, celui qui peut se donner à un 
maître; et ce qui précisément le donne à un autre, 
c'est de ne pouvoir aller qu'à ce point, de com- 
prendre la raison quand un autre la lui montre. 
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L'utilité des animaux privés et celle des esclaves 
sont à peu près les mêmes ; les uns et les autres 
nous aident par le secours de leurs forces corpo- 
relles à satisfaire les besoins de l'existence (i). » 
Ces brutales déclarations, ces principes d'asser- 
vissement et d'exploitation des faibles, qui ne 
vont à rien moins qu'à faire de l'ouvrier la chose 
de l'homme riche et intelligent qui l'emploie, 
révolteront même ceux d'entre les chefs d'indus- 
trie à qui les notions de la charité chrétienne 
sont devenues étrangères. Dans nos sociétés qui 
subissent à leur insu, malgré elles parfois, les 
influences du christianisme, les classes intelli- 
gentes, même lorsqu'elles sont livrées à l'esprit 
utilitaire, admettent parfaitement, et même se 
plaisent à répéter, avec l'école humanitaire, que 
les hommes sont frères. Comment ne pas voir, 
n'eût-on que les lumières du simple bon sens, que 
le patron est un homme comme ses ouvriers, 
pourvu des mêmes dons essentiels de la nature, 
soumis aux mêmes faiblesses et aux mêmes acci- 
dents, exposé à descendre quelque jour, par l'effet 
des chances de la vie, du rang distingué qu'il 
occupe, comme ses ouvriers sont capables par 
la probité, l'intelligence, l'ordre et la bonne 
chance, de s'y élever un jour. Pour les chrétiens, ils 
savent que tous les hommes sont frères en Adam, 
et qu'étant de la même chair et du même sang, 
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ils sont tous nécessairement et étroitement liés 
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les uns aux autres pour la vie morale i 
pour la vie matérielle. Ils savent qu'ils ont tous, 
en Dieu, la même destinée, que tous ils ont été 
marqués au baptême du même sceau, que tous ils 
font partie du corps mystique de Jésus-Christ, 
qu'ils ont une même mère qui est l'Église, et que 
cette Eglise, infaillible organe de Celui qui lésa 
créés, promulguant et interprétant les prescrip- 
tions de l'tvangile du Christ, leur împose,en toute 
situation et en toute rencontre, l'étroite solidarité 
de la charité, et qu'elle l'impose surtout à ceux 
qui , étant les plus forts , les mieux doués et 
les mieux placés, ont, à raison des avantages , 
même de leur position, une obligation plus grave i 
de remplir les devoirs de l'assistance charitable 
sous toutes ses formes. 

Au surplus, à ne considérer le patron que dans 
ses rapports purement économiques avec ses 
ouvriers, il est manifeste que ses intérêts le lient 
forcément à eux, qu'en une certaine façon, il 
dépend d'eux autant qu'ils dépendent de lui. 
Que ferait le patron sans le concours de ses 
ouvriers? Ce ne serait plus un patron, mais 
un théoricien d'industrie dont les combinaisons , 
ingénieuses resteraient stériles. Il dirige les ou- j 
vriers, mais l'ouvrage, n'est-ce pas eux qui le I 
font ? Et, lorsque, sans être privé de leurs bras, 
il est privé de leur bonne volonté, n'a-t-îl pas à 
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souffrir dans ses intérêts ? Le travail accompli de 
mauvaise grâce est-il aussi fécond, aussi parfait, 
que le travail accompli de bon cœur? Est-il un 
patron qui prétende que l'ouvrier débauché, 
ivrogne, irrégulier dans sa vie privée, insoumis 
dans sa vie publique, rende dans Tatelier tout ce 
que peut et doit rendre le travail d'un homme 
exempt de vice, rangé dans la vie privée comme 
dans la vie publique ? Est-il un patron qui ne 
redoute, pour Tordre de Tatelier, pour la régu- 
larité et la fidélité dans le travail, ces habitudes 
du prolétaire de la démocratie, chez qui l'esprit 
de révolte contre l'ordre régulier des sociétés a- 
pour conséquence la révolte contre l'assujétisse- 
ment du travail ? Est-il un patron qui n'ait 
éprouvé lui-même ce que porte de préjudice cette 
persuasion répandue dans le peuple par la pro- 
pagande révolutionnaire, que le chef d'industrie 
est un oppresseur qui prive l'ouvrier d'une portion 
légitime de sa rémunération ? 

Ce que fait le patron pour dissiper les erreurs et 
calmer les passions qui aujourd'hui égarent les 
massesouvrières,estpourcelles-cileplus grand des 
bienfaits, puîsqu'en les corrigeant de leurs vices et 
de leurs dangereux emportements, on détruit les 
principales sources de leur misère ; mais, en même 
tempSjle patron ne peut rien faire qui lui soit plus 
profitable à lui-même, puisqu'en rendant l'ouvrier 
meilleur, il rend aussi son travail plus productif. 
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Telle est la solidarité entre le patron et les 
ouvriers : c*est parce qu'elle a été trop souvent 
•oubliée de nos jours,par les uns et les autres, que 
l'industrie rencontre tant de difficultés, et qu'il y 
a tant de souffirances dans tous les rangs de la 
hiérarchie du travail. 





CHAPITRE IV. 

Gomment le socialisme, qui pose en principe 
l'antagonisme du patron et de l'ouvrier, réclame 
la suppression du patron. 

JA doctrine qui prétend constituer tout 
l'ordre social sur la règle de l'indivi- 
dualisme, a brisé la famille industrielle. 
A la place de la solidarité dans le 
groupe producteur, elle a mis l'antagonisme. 

La Révolution voit dans le patron l'ennemi 
né de l'ouvrier. Si l'on en croit les théoriciens de 
la démocratie contemporaine, tout ce que gagne 
le patron est prélevé sur la substance de l'ouvrier. 
Le patron est le vampire qui s'engraisse du sang 
des travailleurs. 

Les cupidités révolutionnaires ont trouvé en 
Allemagne leur expression scientifique. Marx, le 
premier logicien du socialisme, en a fait la théo- 
rie. Elle se résume en ceci : 

L'ouvrier travaille au profit du maître du matin 
au soir, douze heures d'ordinaire. Mais, pour pro- 
duire une valeur qui représente le nécessaire de 
l'ouvrier pendant une journée, c'est assez de six 

LE PATRON. 3 
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heures. Si l'ouvrier travaillait pour son propre 
compte, ou bien il obtiendrait deux fois plus de 
produits, ou bien, s'il se contentait de la même 
somme de produits, il lui serait loisible de se 
reposer pendant la moitié de la journée. 

On voit la conséquence : Supprimez le patron 
capitaliste, en attribuant tout le capital à la col- 
lectivité représentée par l'Etat, et l'ouvrier, qui 
travaillera alors pour lui-même, percevra tout le 
fruit de son travail. Aujourd'hui, dit-on, c'est le 
patron qui s'empare du surplus laissé disponible 
par la consommation strictement nécessaire de 
l'oiivrier.et il s'en sert, ou pour accroître ses jouis- 
sances par la consommation immédiate, ou pour 
augmenter son capital par l'économie. Quant à 
l'ouvrier, il ne lui reste que ce qui est indispen- 
sable pour ne point mourir de faim, et pour per- 
pétuer une race vouée à la pauvreté incurable. 

Tant que l'on reste dans les abstractions, tout 
cela s'enchaîne rig^oureusement. Cette logique 
dans le vide, qui fait paraître si simples des 
choses en réalité impossibles, est facilement accep- 
tée par la passion égalitaire. Le préjugé démo- 
cratique ne souffre pas qu'on lui prouve que le 
point de départ de toutes ces déductions n'est 
qu'une hypothèse, et qu'elles laissent de côté des 
perturbations et des chances, qu'en fait, il est im- 
pos.sible d'éliminer de la vie industrielle ; qu'elles 
négligent tout ce service de direction, dont la pro- 
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ductîon ne peut se passer,et dont la rémunération 
finît toujours par être prélevée, d'une façon ou 
d'une autre,sur la masse des produits obtenus par 
le travail. 

Si Ton se place au point de vue de la réalité, 
les choses apparaissent tout autrement. On peut 
trouver la vérité sur les rapports des travailleurs 
avec les capitalistes, sur le rôle et les respon- 
sabilités commerciales du patron, dans les ou- 
vrages qui traitent de la pratique industrielle. Là, 
on procède par des analyses sérieuses, qui ne 
laissent rien subsister des mirages de la logique 
abstraite des socialistes. On y tient compte de 
ces perturbations dont le socialiste détourne ses 
regards ; on voit comment elles peuvent considé- 
rablement affecter les résultats du travail ; on 
constate la nécessité d'une direction, qui si elle 
n'est pas exercée par le patron, sera confiée à 
d'autres, et ne pourra, pas plus que les autres 
applications du travail, demeurer gratuite^ On 
reconnaît alors que l'ouvrier, ayant à supporter, 
dans le système communiste, comme dans le 
système propriétaire, les alternatives de fécondité 
et de stérilité du travail, avec les charges d'une 
direction officielle mais toujours onéreuse, il ne 
peut lui rester qu'une rémunération à peine égale 
à celle qu'il perçoit aujourd'hui. 

Voici comment la situation respective du pa- 
tron et de l'ouvrier est définie dans un de ces 
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livres, faits pour la pratique, et où tout repose sur 
l'observation et le bon sens : 

€ Le salarié se distingue de l'entrepreneur par 
le TERRAIN sur lequel ils sont l'un et l'autre 
places. De même que l'employé et l'ouvrier, l'in- 
dustriel vit, sans doute, du fruit de son travail. 
Mais l'homme qui entreprend 's,^ soumet d'avance 
à des éventualités que décline et que repousse 
celui qui a traité d'une certaine nature nu quantité 
de travail pour une somme y£ri? d'argent, ou pour 
toute autre chose en retour. 

« Le premier, en efiet, achète pour les revendre 
plus ou moins cher, à ses risques et périls, soît 
certains produits, comme le marchand, soit des 
matières premièresqu'il convertira en filés,comme 
le filatcur, avec l'aide et le concours d'autrui. De 
cette entreprise ç\\xs ou moins délicate et difficile, 
il peut résulter, suivant les circonstances, c'est-à- 
dire suivant les besoins du marché et le plus ou 
moins de mérite de la fabrication, un avantage 
pour l'industriel. II peut vendre ses produits plus 
qu'ils ne lui ont coûté, comme achat de matières 
premières, principal et accessoires, et comme 
louage de services. Mais il peut aussi obtenir, en 
réalisant, moins qu'il n'a dépensé, outre que sa 
peine sera perdue. 

•î C'est à cette double éventualité que répondent 
d'un côté, l'excédant du prix de vente sur le prix 
de revient, qui est représenté par le profit, de 
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Tautre, la différence en moins qu'exprime \di perte. 
Dans le premier cas, non seulement Tindustriel 
recouvre le montant de ses avances,mais il recueille 
le prix de ses efforts, de son temps, du soin qu'il a 
dû ici déployer. Au contraire, s'il y a perte, le 
moins qui puisse arriver, c'est que l'industriel ait 
travaillé pour rien, comme on dit en langage ordi- 
naire. Mais, à ce compte, il se trouve avoir perdu, 
avec son temps et sa peine, tout ou partie du 
fonds avancé en vue de l'affaire dont il s'oc- 
cupait. 

« Or, qu'il y ait perte ou gain pour Ventre- 
preneur, l'homme du salaire n'aura pas moins 
touché, dans les deux cas, le prix de son travail 
sur le pied convenu. Il y a donc cette diffé- 
rence entre l'industriel qui se livre à quelque 
entreprise et celui dont il loue les services, que 
celui-ci recueillera, quoi qu'il arrive, la rémuné- 
ration de son concours ; en d'autres termes, il est 
assuré de recevoir le prix de son temps et de sa 
peine, tandis que l'homme de l'industrie n'est rien 
moins qu'assuré de recouvrer : i° ses avances ; 
20 le prix de son temps et de ses efforts. — L'un 
d'eux touche, par exemple, qu'il y ait gain ou 
perte, 5 francs par jour, soit 1200 francs par an, 
tous chômages déduits, tandis que l'autre, qui 
comptait réaliser un profit ç^n fin d'exercice de 10, 
de 1 5 de 20,000 francs, non seulement aura tra- 
vaillé pour rien, mais arrive à retirer de son in- 
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dustrie moins qu'il n'y avait mis.puisqu'il n'est pas 

même rentré dans ses avances, 

€ Sans doute, il arrivera quelque autre jour que 
ce même industriel en réalisant un gain de vingt 
mille francs, par exemple, atteint un résultat de 
beaucoup supérieur à celui obtenu par le salarié. 
Mais cette rémunération n'a rien d'as su ré: outre 
qu'elle peut être infiniment moindre, sinon nulle. 
Celadépend des circonstances. C'est donc chose de 
toute façon incertaine; tandis que celle surlaquelle 
compte le simple travailleur est, non seulement 
fixe, mais nullement éventuelle, aléatoire. Ce que 
le salarié obtient pour prix de son concours est 
peu de chose sans doute, eu égard à ce que 
pourra, dans l'occasion, recueillir le chef de l'en- 
treprise; mais ce peu de chose est d'ores et déjà 
acquis à l'homme du salaire, quoi qu'il arrive, alors 
que celui qui le paie n'est assuré de rien. Une 
seule chose ne fait pour l'industriel aucun doute; 
c'est qu'il se trouve avoir engagé, outre son temps, 
ses soins et ses peines de toutes sortes, un chiffre 
d'avances, constituant des charges dont il n'est 
nullement certain d'être relevé indemne, pas plus 
qu'il n'est sûr d'être rémunéré de ses services ('). » 

La passion démocratique, aveuglée par l'orgueil 
et par les appétits matériels, se refuse à ces rai- 
sons et à ces justifications tirées des faits. Les 

I. Paul Coq, Cours iT^conomie industrielle, iv. 12, Paris 
1876, p. 440et suiv. 
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socialistes sentent très bien que si Ton accepte 
notre état social avec les principes de propriété 
et de liberté du travail qui le régissent, la situation 
respective du patron et de l'ouvrier, telle que nous 
l'avons aujourd'hui, est légitime, et qu'elle est 
tellement naturelle qu'il est impossible, l'ordre 
social étant donné, de s'y soustraire. Déterminés 
à rompre avec cette situation, ils rompent avec 
l'état social auquel elle répond. Ils créent un 
nouveau monde économique : plus d'entreprises 
particulières, plus de concurrence, plus de capital 
privé, partout l'État, l'État propriétaire foncier, 
l'État capitaliste, l'État entrepreneur et patron 
universel. 

Mais ils ont beau faire, ils ne sauraient briser 
avec la réalité. Il y a le cours naturel des faits qu'ils 
ne parviendront point à changer. Ils ne peuvent 
pas empêcher des perturbations qui tiennent à la 
complication des éléments de la vie sociale, à la 
faiblesse des conceptions humaines, aux éventua- 
lités bonnes ou mauvaises de l'ordre physique. A 
moins de faire de l'ordre social une mécanique, qui 
marcherait avec la régularité d'une horloge et 
dans laquelle l'individu serait réduit à l'activité 
servile d'une roue d'engrenage, il faut qu'ils subis- 
sent ces perturbations, aussi bien lorsque le 
capital est aux mains de l'État que lorsqu'il est 
aux mains des individus; seulement dans le pre- 
mier cas, les imprudences et les bévues seront le 
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fait de l'État, et l'on sait, par l'expérience du gou- 
vernement rëpublicain, s'il est incapable d'en 
commettre. 

Un écrivain allemand, ancien ministre de l'em- 
pire d'Autriche, a su donner à ces théories tout 
imaginaires, une apparence de réalité organique 
qui permet d'en mesurer tonte la portée et d'en 
saisir aisément les cùtés faibles. Qu'il ait, de bonne 
foi, exposé un système qui l'avait séduit, ou qu'il 
n'ait voulu, comme il le prétend aujourd'hui, 
« que dissiper les fausses conceptions et les igno- 
rances qui enveloppent la question du socialisme, 
en donnant une connaissance précise de la nature 
et du but de la réorganisation socialiste », il reste 
certain que M. Sch^ffle a, mieux que personne, 
déduit les conséquences naturelles et fixé les 
applications du système ('). 

« Remplacement du capital privé, c'est-à-dire 
du mode de production spéculateur privé, sans 
autre règle sociale que la libre concurrence, par 
le capital collectif, c'est-à-dire par un mode de 
production qui, fondé sur la possession collective 
de tous les moyens de production par tous les 
membres de la société, produirait une organisa- 
tion plus unifiée, sociale, collective, du travail 
national. 



. Voir, 
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«Le mode de production collectiviste supprime- 
rait la concurrence actuelle en plaçant les parties 
de la production des richesses qui peuvent être 
exécutées collectivement (socialement, coopéra- 
tivement) sous la direction des organisations 
professionnelles, et en effectuant, sous cette même 
direction, la répartition des produits communs 
(sociaux) de tous à tous, en raison de la valeur 
d'usage social du travail de chacun. 

«Aussi divergentes et aussi embrouillées que 
ses voies paraissent aux meneurs socialistes 
isolés, tel est, réduit à sa plus simple expression, 
le but du socialisme contemporain. 

« Dans rÉtat capitaliste actuel, quiconque 
possède un capital fait librement toute entreprise 
quelconque avec une partie de la production na- 
tionale, cela dans son intérêt privé, et ne subit une 
influence sociale quelconque que par la réaction 
hydrostatique, pour ainsi dire, de tous les autres 
concurrents, qui sont comme lui, à la recherche 
du gain. 

«Dans rÉtat socialiste, au contraire,les moyens 
d'organiser toute production et toute circulation 
de richesses (c'est-à-dire le capital, la source des 
moyens de production), seraient la propriété 
commune de la société dont les organes collectifs, 
d'une part, coordonneraient toutes les forces sépa- 
rées de travail pour les fondre dans l'organisation 
du travail collectif, et, d'autre part, distribueraient 
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tous les produits de cette coopération sociale au 
prorata du travail de chacun. En conséquence, 
il n'y aurait plus ni affaires privées, ni entreprises 
privées, mais seulement le travail collectif orga- 
nisé de tous, dans les établissements de la pro- 
duction et de l'échange socialement organisés 
avec le capital collectif. Les rapports de gain 
(pour les capitalistes) et de salariat (pour les 
ouvriers,) seraient abolis. 

«Les travailleurs recevraient des émoluments 
en raison de leur travail. 

«Les moyens nécessaires pour chaque genre 
de production devraient être fixés par l'enquête 
officielle et continue des administrations de la 
vente et par les comités directeurs de la produc- 
tion. L'industrie sociale se réglerait sur ces déter- 
minations. Le déficit ou surcroit occasionnel des 
produits serait balancé, de temps à autre, relati- 
vement aux besoins par une mise en réserve dans 
les magasins qui deviendraient de véritables en- 
trepôts publics. 

«Tel est incontestablement et pris dans son 
sens le plus général, le collectivisme, opposé au 
capitalisme; telle est la quintessence de l'organi- 
sation sociale du travail, opposée à cette concur- 
rence anarchique actuelle qui, selon les socialistes; 
au lieu de rempHrune fonction sociale, unifiée et 
consciente, de la production et de la circulation 
des richesses, n'est qu'un jeu et un combat de 
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concurrents luttant pour avoir une plus grande 
part dans la curée ('). » 

On le voit, dans ce système, TÉtat est le grand 
producteur et répartiteur desrichesses.il distribue 
à chacun sa tâche dans le travail social ; il attri- 
bue à chaque entreprise la somme des avances 
qu'elle réclame; il met à la disposition de l'admi- 
nistration tout le produit, lequel lui est cédé par 
les producteurs contre des bons, représentant 
une certaine valeur de travail ; en échange de ces 
bons, les travailleurs tirent des magasins de TÉtat 
les divers objets de leur consommation, et l'État 
se trouve avoir opéré de cette façon la distribution 
générale des produits créés par l'activité com- 
mune. 

Mais lorsque l'État est, de la sorte, grand or- 
donnateur du travail et grand distributeur de ses 
produits, il est aussi, de toute nécessité, par la 
multitude des employés indispensables pour le 
fonctionnement de ses services économiques^ 
grand consommateur. Il est même à craindre 
qu'il ne soit plus grand consommateur et plus 
grand dissipateur des richesses produites par les 
bras de l'ouvrier que ne le sont aujourd'hui les 
patrons, sous le régime de la liberté et de la con- 
currence, même avec les instincts de luxe et de 
jouissance auxquels un trop grand nombre d'entre 
eux obéissent. 

I. SCHiEFFLE, La quintessence du socialisme^ 2"® édit^ 
Paris, 1881, p. 17 et 18. 
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Toatesles entreprisesserontdonc.suivant les ar- 
rangements économiques du collectivisme, réglées 
etalimentécs par l'Etat. La liberté, l'initiative et 
la responsabilité des patrons ont disparu. Il n'y a 
plus pour eux ni risques, ni profit. C'est l'État 
qui d'autorité donne à la production cette impul- 
sion qu'elle reçoit, dans les sociétés organisées 
comme les nôtres, de la libre activité des patrons. 

Lorsque l'organisation du travail repose sur la 
propriété et la liberté, re que le collectivisme 
prétend faire par l'autorité de l'Etat et la centra- 
lisation économique, c'est l'activité propre des 
patrons qui le fait. Un économiste allemand réfu- 
tant les théories du collectivisme a parfaitement 
décrit ce rôle social du patron dans notre organi- 
sation de liberté : 

« Si, au lieu d'envisager le bénéfice de l'entre- 
preneur au point de vue de l'économie privée, on 
se place à un point de vue plus élevé, celui de 
l'économie d'un peuple, le r61e joué par l'entre- 
preneur dans cette économie générale d'une 
société apparaît sous une autre lumière. 

« Si l'on considère l'entrepreneur à ce ]~oint de 
vue, on voit qu'il exerce dans l'organisme écono- 
mique une fonction très essentielle et très impor- 
tante, la fonction qui incombe, dans un État 
communiste, au ministère des travaux publics. 

«: Dans une pareille communauté, oîi la collec- 
tivité (l'Etat) est chargée de satisfaire aux besoins 
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de Tensemble des citoyens, Tune des tâches les 
plus ardues du gouvernement consisterait à déter- 
niiner tous les ans les quantités de tous les objets 
et denrées qui doivent être produites.Ce soin, c'est 
aujourd'hui l'ensemble des entrepreneurs qui s'en 
charge , car ils déterminent comment on em- 
ploiera les moyens de production qui existent, et 
comment les travailleurs seront occupés pour 
établir les produits dont la nation entière pourra 
avoir besoin. 

« L'entrepreneur privé résoudra, à beaucoup 
d'égards, le problème mieux que ne pourrait le 
faire, dans l'Etat communiste, un ministère des 
travaux publics, car ce ministère n'aurait pas la 
puissance nécessaire pour réaliser ses intentions. 
En effet, si, à un moment donné, les citoyens d'un 
État sont tous pleinement occupés dans leurs di- 
verses industries, et qu'il s'agisse d'entreprendre 
une nouvelle production de première importance, 
par exemple la construction de chemins de fer, 
on ne pourrait y arriver qu'en retirant un certain 
nombre de travailleurs de leurs occupations 
actuelles pour les appliquer à la nouvelle produc- 
tion. Il en résulterait naturellement que dans les 
anciennes industries la production diminuerait ou 
que les travailleurs conservés seraient astreints à 
des efforts plus intenses. Dans un Etat commu- 
niste il s'élèverait de fréquents conflits, le gouver- 
nement s'efforcerait d'instituer de nouvelles 



i 



I 



46 CHAPITRE IV. 

Industries et le peuple souverain s'opposerait à ses 
-ordres, soit pour n'avoir pas à réduire une consom- 
mation à laquelle il tient, soit pour éviter un 
.surcroît d'efforts, (soit même par unique esprit de 
routine). 

« Aujourd'hui, ce n'est pas un service public, 
mais un entrepreneur qui ordonne, et il obtient 
l'obéissance sans bruit, en disant en quelque sorte 
au.x ouvriers : dans l'autre industrie je n'ai plus 
d'occupation pour vous, mais j'en ai dans la nou- 
velle, et les ouvriers qui désirent travailler se sou- 
mettent. 

« Il n'est donc pas vrai que l'entrepreneur ne 
travaille pas, ou — comme disent les socialistes, — 
qu'il mène aux dépens des ouvriers la vie d'un 
actif rentier. Si l'on étudie ses fonctions au point 
de vue de l'économie du peuple, (ou mieux, de l'é- 
conomie politique), l'entrepreneur est comme un 
fonctionnaire public, il prescrit, dans l'intérêt de 
la collectivité, ce qui doit être produit, et reçoit 
son traitement sous la dénomination de bénéfice 
d'entrepreneur ('). » 

Et le traitement que reçoit l'entrepreneur sous 
forme de bénéfice, ce n'est pas seulement la 
rémunération du travail dont il est chargé quant 
,à la répartition de l'activité productrice dans la 

I. Extrait d'un ouvrage de M. Klkinwachter cité par 
M. Maurice Biock,/oitrna! des économistes du mois de iuin 
1883, p. 336. 
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société, c'est le salaire de toute la peine qu'il 
prend pour mettre Tentreprise, à la tête de 
laquelle il est placé, dans de bonnes conditions de 
réussite, pour assigner à chacun, dans Tceuvre 
commune, la tâche appropriée à ses forces, pour 
veiller à ce que tous donnent tout ce que Ton est 
en droit d'attendre d'eux pour le résultat de l'en- 
treprise ; toutes choses auxquelles l'État serait 
obligé de pourvoir par la contrainte officielle, si 
le patron ne s'y employait par la liberté. 

Nous l'avons dit, en supprimant l'initiative et 

r 

l'action propre du patron, l'Etat collectiviste ne 
supprime pas les difficultés,lestiraillements,les per- 
turbations, dont on prétend que le système de la 
liberté et de la propriété privée est la source. 
Seulement, les difficultés et les perturbations 
restant au fond les mêmes, leurs effets, sous le 
régime du collectivisme, apparaissent dans la vie 
sociale d'une autre façon. A la place des oscilla- 
tions, des incertitudes, des secousses parfois vio- 
lentes que produit le jeu naturel de la liberté, il 
y aura l'arbitraire, le favoritisme, l'exploitation 
cupide et passionnée, la contrainte non moins 
violente, d'une action absolutiste qui disposera 
des intérêts économiques liés, par la nature des 
choses, de la façon la plus étroite, à l'activité 
privée et à la vie intime de chacun. 
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des patrons. 
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jujours eu et qu'il y aura toujours 



BE socialisme, en réclamant la suppres- 
[ sion du patron, se met en contradiction 
ic le fait constant de l'organisation 
! du travail, chez tous les peuples et à 
toutes les époques. I! suffît de jeter un coup d'œil 
sur l'organisation du travail aux divers âges pour 
en être convaincu. 

L'industrie peut s'exercer différemment sui- I 
vant les conditions particulières de l'existence 
des peuples, dans Tordre des relations privées et 
politiques, et à raison des principes qui dominent 
l'ordre social. 

Il y a des sociétés qui admettent, comme un 
principe de droit, le domaine de l'homme sur 
l'homme. II en était ainsi dans l'antiquité oit le 
plus grand nombre des travailleurs était esclave. 
On rencontrait bien un certain nombre d'ouvriers 
libres appartenant à la plèbe, mais ce n'était 
qu'une infime minorité. Sauf une indépendance 
personnelle que la misère réduisait à très peu 
de chose, leur condition n'était pas meilleure que 
celle des esclaves. 
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Dans cet ordre de relations sociales, le patron 
c'est le maître, X^dominus, c'est-à-dire, le proprié- 
taire des ouvriers qu'il emploie. Il les possède au 
même titre, à peu près, que ses autres instru- 
ments de travail. 

Dans les grandes exploitations, le maître, le 
patron, propriétaire des travailleurs, se fait rem- 
placer par un directeur des travaux qui exerce 
l'autorité absolue sur les esclaves, bien que par- 
fois il soit lui-même esclave. 

Appeler patron le maître d'ouvriers esclaves, ce 
serait fausser la langue. Le t^rme patro7i emporte, 
dans nos langues chrétiennes, une signification 
d'autorité bienveillante, protectrice et presque 
paternelle, qui ne répond en aucune façon à ladure 
autorité du maître dans les sociétés païennes. Le 
maître qui fait travailler des esclaves est un 
entrepreneur d'industrie, et point un patron 
dans le véritable sens du mot. Mais il est toujours 
vrai pourtant, qu'il exerce la fonction industrielle 
que le patron remplit chez nous. 

Sous le régime servile il ne se fait aucune ré- 
partition, proprement dite, du produit de l'opéra- 
tion productive entre les travailleurs et celui qui 
les emploie. Le maître étant le propriétaire de 
toutes les forces qui concourent à la production, 
des personnes aussi bien que des choses, stricte- 
ment il ne doit rien à ses ouvriers, et il fixe, 
comme il lui plaît, leur rémunération. Si c'est un 

LE VATRON. 4 



50 CHAPITRE V. 

païen, il ne suit d'autre règle que son intérêt, 
tempéré quelquefois par un sentiment de bien- 
veillance naturelle. Si c'est un chrétien, il sera 
guidé par le sentiment des devoirs qu'imposent 
la justice et la charité. 

Telle est l'organisation du travail, telle est la 
condition de l'entrepreneur d'industrie, dans une 
société oh règne le principe du domaine du 
maître sur la personne de l'ouvrier. 

Mais né confondon.s pas cette dépendance 
absolue du travailleur envers le maître dont il 
est la chose, avec d'autres modes de dépendance 
qui laissent à l'ouvrier la liberté personnelle 
quant aux choses essentielles de la vie humaine, 
et ne l'assujettissent que par rapport au travail, et 
encore dans une certaine mesure. 

Dans ces sortes d'arrangements, le lien de dé- 
pendance de l'ouvrier envers le patron de qui 
relève l'industrie, ou envers le propriétaire de qui 
relévela terre, peut avoir le caractère de la per- 
pétuité, sans que l'ouvrier soit privé de sa liberté. 
L'engagement permanent des travailleurs est la 
loi ordinaire d'une société qui sort de l'état pa- 
triarcal et quitte le mode d'existence de la tribu, 
pour entrer dans les relations de l'état politique. 
Au moyen âge, lorsque la situation des personnes 
se dessine et se fixe sur le sol de l'Europe occi- 
dentale envahi par les tribus germaniques, le serf 
d'abord, plus tard le mainmortable et l'homme 
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de poëste, sont plus ou moins attachés à la terre, 
et sont soumis, à raison de cette dépendance, aux 
droits de poursuite et de formariage. Mais ils ne 
doivent au seigneur que des services déterminés. 
En général ils travaillent pour eux-mêmes et les 
fruits de leur travail leur appartiennent. Sous 
d'autres formes, l'état des populations assujetties 
est le même dans les villes; les artisans sont 
dans le servage du comte ou de l'évêque, mais ils 
ne doivent que des services déterminés. D'ailleurs, 
ils arrivent plus tôt à la pleine liberté dont ils 
trouvent la garantie dans l'organisation corpora- 
tive et dans l'attache au métier. 

En cet état de liberté limitée, on rencontre, 
suivant les conditions économiques du temps, 
de véritables patrons, et un patronage que les 
dispositions morales du patron peuvent rendre 
très fructueux pour le bien-être des travailleurs. 

Il est un mode d'organisation du travail dont 
nous avons parlé déjà et qu'on ne peut passer 
sous silence, bien qu'il n'ait pas été réalisé jus- 
qu'ici, c'est le collectivisme, la plus récente des 
nombreuses conceptions du socialisme. 

Ici, dans l'industrie comme ailleurs, l'individu 
s'efface et disparaît devant l'État qui exerce la 
direction et dispose des forces sociales, dans 
l'ordre économique comme dans l'ordre des rela- 
tions politiques. 

Dans l'organisation collectiviste, il n'y a plus 
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d'entrepreneur concevant et ordonnant l'entre- 
prise, rassemblant les moyens d'exécution, terre, 
capital et travail, dirigeant l'opération productive, 
prenant à son compte ses résultats bons ou mau- 
vais, avantageux ou désavantageux, attribuant 
aux propriétaires des forces productives, sur le 
résultat du travail à lui appartenant, la part qui 
correspond à la valeur du service rendu par 
chacun. 

D'après l'économie collectiviste, il n'y a plus 
qu'un patron, ou, pour mieux dire, qu'un maître, 
c'est l'État. L'Etat e.st l'entrepreneur universel ; 
c'est la réalisation, pour l'ordre économique, de la 
maxime libérale queChapelié énonçait devant la 
Constituante en 1791 ; plus rien entre l'individu 
et l'État. Par cette organi.sation de despotisme 
individualiste, qu'il plaît au radicalisme de nom- 
mer la liberté égalitaire, l'État régit le travail 
social sous la loi d'une servitude universelle. 

Si cette conception pouvait être mise en pra- 
tique, les chefs des groupes industriels ne seraient, 
en réalité,que les commis de cette collectivité que 
représente l'Étal, et dans les mains de laquelle 
toutes les forces productives de la terre et du 
capital mobilier se trouveraient concentrées. En 
un pareil régime, il n'y a plus ni supérieur ni 
inférieur, mais des hommes égaux sous la main 
de l'État, lequel distribue le travail et mesure la 
portion de chacun dans le gain ( 
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Tordre collectiviste ; le fonctionnaire de la police 
économique y a pris la place du patron. 

Même au milieu de ses plus graves égarements, 
l'homme se souvient qu'il est fait pour accomplir 
par la liberté les fins supérieures de la vie, et 
jamais l'humanité n'acceptera cette étroite et hu- 
miliante utopie. Les plus souples à l'égard du 
pouvoir ne consentiront point à abdiquer leurs 
sentiments propres et leur dignité personnelle, au 
point de mettre dans les mains des agents de 
l'État leur travail, c'est-à-dire, ce que chacun sent 
le mieux être sa propriété et sa personne même. 
Si passionné qu'on soit pour l'égalité, on ne veut 
pas l'acquérir au risque de la voir tourner en épui- 
sement général des forces sociales, par la stérilité 
du travail que l'intérêt personnel ne stimule plus, 
et par la dilapidation du produit social sous la 
domination des cupidités administratives. 

Puisqu'il faudrait, pour éliminer le patron, faire 
accepter par la société l'asservissement du collec- 
tivisme et la duperie socialiste, on peut croire 
qu'il y aura toujours des patrons. S'il arrivait, 
sur quelque point du globe, que la passion dé- 
mocratique réussît à faire décréter la suppres- 
sion du patron, ce ne serait qu'un court incident 
de la guerre que la Révolution livre à tous les 
pouvoirs privés et publics, et l'on peut être as- 
suré que la hiérarchie naturelle du travail serait 
bientôt restaurée. 
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De ces considérations nous pouvons conclure 
que, dans notre monde, qui reconnaît comme 
règle de la vie sociale le droit de propriété indi- 
viduelle avec la liberté personnelle des travail- 
leurs, il y aura toujours des patrons comme il y a 
des ouvriers. 

Mais, si l'on rencontre partout le patron, on 
peut constater aussi que ses relations avec les 
ouvriers ne sont pas toujours les mêmes. 

Il y a telle organisation de ratelier,notamraent 
celle qui domine aujourd'hui dans la grande in- 
dustrie, qu'on pourrait considérer comme une 
désorganisation du travail. 

Est-ce une situation normale que cet antago- 
nisme de deux classes d'hommes appliqués à la 
même œuvre, destinés à vivre constamment rap- 
prochés dans les mêmes labeurs, soumis aux 
mêmes épreuves, et dépendant les uns des autres 
par le fait de la solidarité du travail? 

L'individualisme qui règne dans la politique des 
classes libérales règne aussi dans l'industrie libé- 
ralisée, La règle, chacun chez soi, chacun pour soi, 
dont l'économie libérale prétend tirer, par la ba- 
lance des services, un système de justice égali- 
taire et de paix utilitaire, cette maxime fameuse 
se transforme aisément en une autre maxime : 
chacun contre tous, et tous contre c/uicun. 

Sous ce régime, qui devait assurer l'ordre éco- 
nomique par l'harmonie des intérêts privés, on 
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est arrivé à l'état de guerre habituelle dans le 
monde du travail, guerre de l'ouvrier contre le 
patron, du patron contre l'ouvrier, et des patrons 
contre les patrons. 

Dans chaque groupe industriel il y a un patron, 
mais il n'a guère souci de faire du patronage. 
S'il y songe, il se trouve à chaque moment em- 
barrassé et entravé par les instincts, les passions 
et les institutions du régime. Comment grouper 
les travailleurs, sous une législation qui n'a que 
des défiances pour l'association. Tout ce que le 
patron pourra faire, la plupart du temps, pour 
des ouvriers que les institutions encouragent à 
régoïsme, c'est de leur faciliter, par des combi- 
naisons qui n'atteignent que le côté matériel de 
leur existence, la pratique du self-helping^ comme 
disent les Anglais. Aide-toi toi-même, c'est tout 
ce que dit à l'ouvrier sous le régime de l'indivi- 
dualisme révolutionnaire, le patron qui veut lui 
prêter assistance. Tout ce qu'il fait c'est de lui 
offrir le moyen de se tirer d'affaire, avec moins 
de peine, par son énergie personnelle. 

La liberté du travail lorsqu'on l'entend ainsi, 
lorsqu'on la prend comme synonyme de l'isole- 
ment des individus et des classes dans la vie 
industrielle, et de la rivalité irrémédiable des in- 
térêts, c'est tout simplement l'anarchie dans le 
travail par l'impossibilité du patronage et de 
l'association. Hors de la pratique de ces deux 



5 



56 CHAPITRE V. 

institutions, il ne peut y avoir pour le travail que 
la confusion, la guerre, la ruine, par la mécon- 
naissance des conditions naturelles de toute acti- 
vité économique et de toute vie sociale. 

La liberté personnelle du travailleur, avec le 
droit de disposer comme il lui convient de son 
travail, n'a point pour conséquence obligée cette 
organisation d'individualisme et de lutte égoïste. 

Les sociétés chrétiennes ont connu, et pour- 
raient connaître encore, la liberté associée qui 
reçoit, pour l'ordre économique, sa forme com- 
plète et efficace dans la corporation. 

La corporation, lors qu'elle est organisée suivant 
la donnée chrétienne, est la combinaison la plus 
parfaite des deux forces par lesquelles se régula- 
rise et s'organise la liberté du travail. 

D'abord la corporation chrétienne nous offre le 
patronage dans sa perfection. En effet , dans 
cette corporation il y a un maître, c'est-à-dire, 
un chef d'industrie pour le compte de qui le tra- 
vail s'effectue, et qui en prend à sa charge tous 
les risques. Et ce maître, lorsqu'il remplît les de- 
voirs que la loi chrétienne imposeà ceux qui ont 
des hommes sous leur direction, exerce à l'égard 
de ses ouvriers le patronage, c'est-à-dire, que 
l'ouvrier trouve en lui cette protection, mêlée de 
charité fraternelle et d'autorité paternelle, qui 
forme, dans la hiérarchie du travail, le lie n le 
plus fort et le plus utile à tous 
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La corporation réalise aussi l'association, car 
toutes les œuvres, soit morales, soit économiques, 
par lesquelles le patron peut éclairer et guider 
l'ouvrier, améliorer sa condition, assurer son ave- 
nir, sont des œuvres d'association. L'homme isolé 
ne peut pas grand' chose pour lui-même ; il n'est 
fort que lorsqu'il unit ses forces à celles de ses 
semblables. Il n'est fort non plus que lorsqu'il 
reçoit une direction et reconnaît un lien hiérar- 
chique. Toute l'organisation de la corporation, 
toute sa puissance, sont là. 

Nulle institution sociale ne peut s'établir et 
durer, si la loi ne lui prête un certain appui pour 
fixer son mode d'existence et donner l'efficacité 
à son action. La corporation ne fait point excep- 
tion à cette règle générale. 

Mais l'intervention de la loi peut s'exercer en 
cette matière de plus d'une manière. 

La corporation peut être un corps légalement 
constitué hors du droit commun, et alors, n'y est 
point maître ou patron qui veut. Pour le devenir 
il faut subir des épreuves, remplir certaines con- 
ditions de moralité , acquitter certains droits. 
Alors aussi un certain lien attache le compagnon, 
c'est-à-dire, l'ouvrier au maître. Il n'est pas per- 
mis au compagnon de quitter son maître sur un 
simple caprice; bien que sa liberté personnelle 
lui reste, l'usage en est réglé de façon à garantir 
l'intérêt de tous. La liberté du maître n'est pas 
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tion plus absolue ; à son tour il a des obligations 
envers le compagnon, obligations de justice, ou 
obligations de charité, qui sont pour l'ouvrier une 
puissante garantie. 

La liberté comporte donc sous ce régime une 
réglementation dont Texcès et Tabus peuvent 
avoir, pour les patrons aussi bien que pour les 
ouvriers, de graves inconvénients. Néanmoins, ni 
le principe même de la liberté dans ses applica- 
tions essentielles, ni la situation du patron, n*en 
reçoivent d'atteinte. La hiérarchie industrielle, 
telle qu'elle se conçoit sous l'empire de la liberté 
chrétienne est ici, non seulement respectée, mais 
fortifiée. Le patron reste chargé de la direction 
de l'entreprise, et il reste aussi chargé de ses ris- 
ques. Ces risques peuvent être atténués par le 
frein imposé à la concurrence, mais, les fluctua- 
tions du marché ne pouvant être évitées, le pa- 
tron en supporte les conséquences aussi bien que 
l'ouvrier. 

De nos jours, le lien entre le patron et Pouvrier 
exclut toute contrainte et ne se forme que sous 
la loi de la liberté. Le législateur, lorsqu'il en 
détermine la nature et lorsqu'il le réglemente, 
porte jusqu'à l'excès la précaution contre tout 
assujettissement qui pourrait être imposé à l'ou- 
vrier, fût-ce même de son plein gré, et en vue 
d'un avantage dont il est après tout le meilleur 
juge. Pour atténuer les vices d'un pareil régime, 
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il faut que le patron soit plus que jamais patron; 
il faut qu'il le soit d'autant plus qu'il est moins le 
maître, et qu'il n'a plus le pouvoir légal qu'il pos- 
sédait sous le régime de la corporation privilégiée 
et du travail réglementé. Pour que la hiérarchie 
industrielle ne soit point détruite,pour que l'ordre 
et l'harmonie régnent dans le travail, il faut que 
la libre action du patron, laquelle ne peut être 
que l'action charitable, remplace le lien et l'assu- 
jettissement du règlement légal. C'est alors que 
le patronage, dans son sens chrétien,peut exercer 
toute son influence, avec le double appui des 
mœurs et des lois. 

En résumé, l'organisation générale du travail 
dans la société peut être très diverse; les relations 
des membres du groupe producteur peuvent être 
établies dans des conditions particulières, suivant 
les temps, suivant les mœurs, suivant les lois qui 
règlent l'état des personnes, mais le fait général 
de la direction du patron et de sa responsabilité 
subsiste toujours.Lors même que la servitude uni- 
verselle du socialisme parviendrait à s'établir, ce 
qui n'est pas du tout probable, même alors, il y 
aurait un patron général qui serait l'Ltat, et des 
patrons délégués qui seraient les chefs officiels des 
groupes industriels. Alors aussi l'Etat encourrait 
une responsabilité que la colère'populaire pourrait, 
à certains moments, faire rudement sentir aux 
gouvernants. 
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Ilestvrai quel'économiediémQcratîque propose 
une autre solution. Par la société coopérative de 
production, elle prétend supprimer le patron et 
organiser le groupe producteur au moyen de 
la mise en commun, libre et toute volontaire, 
des forces ouvrières, sur le pied de l'égalité du 
droit, avec la seule différence, quant à la rémuné- 
ration, de l'inégalité des apports. 

Mais dans le groupe producteur constitué de 
cette façon, il faudra bien pourtant qu'il y ait un 
chef, puisqu'il faut que l'ordre et l'unité y régnent. 
Sans l'harmonie et la continuité des efforts, point 
de résultats. Ce chef, ce sera le suffrage universel 
des ouvriers qui le nommera et le révoquera, 
comme, dans l'État démocratique, il nomme et 
révoque le pouvoir politique. 

Sans qu'il faille insister autrement, on aper- 
çoit toutes les impossibilités d'une pareille orga- 
nisation. Ce n'est pas lorsqu'on s'adresse à des 
patrons, dont toute la vie s'est écoulée dans la 
pratique industrielle, qu'il faut s'arrêter à démon- 
trer que l'ordre et la suite ne pourraient être 
assurés, dans une telle association, que moyennant 
des vertus fort au-dessus de la moyenne delà 
condition humaine. 

N'ayons point de complaisance pour les pré- 
tentions démocratiques, point do faiblesse pour 
les illusions que l'esprit de subversion répand 
dans les masses. Il y a dans la vie humaine des 
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faits constants, traditionnels, qui répondent à des 
principes d'ordre général. Ici, le principe,c'est la 
subordination hiérarchique. De tout temps, il 
s'est imposé à tous les degrés de Texistence so- 
ciale, pour les relations privées comme pour les 
relations publiques. Dans TÉtat, dans la famille, 
dans chacun des groupes où se concentre et s'orga- 
nise l'activité économique, il y a une autorité, un 
chef, quelqu'un qui ordonne, qui commande et à 
qui la masse, nombreuse ou restreinte, obéit. Dans 
le groupe où l'on produit la richesse, l'autorité, le 
chef, le maître, c'est le patron. Quelles que puis- 
sent être les modifications apportées à ses rela- 
tions avec ceux qui travaillent sous sa direction, 
on le retrouve partout,et on le retrouvera toujours 
avec sa fonction essentielle. 
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Comment la fonction que le Patro 
la société lui Impose des devoirs. 



E tout ce qui vient d'être dit, on peut 
tirer cette conséquence : que le patron 
n'est pas seulement une des pièces 
essentielles de l'organisme du travail, 
mais que son influence et son action dépassent de 
beaucoup ce que l'on appelle strictement l'ordre 
économique, et qu'il a un rôle à remplir dans 
l'ordre social. 

Les économistes de l'école utilitaire, tout 
entiers à leurs spéculations sur la richesse, sur h 
puissance du travail qui la crée, sur son mode de 
répartition, tout préoccupes du gain et du dom- 
mage par rapport à l'intérêt individuel, persuadés | 
qu'ils sont, que le profit individuel fait néces- ' 
sairement le bien général ; ces théoriciens de ' 
l'économie individualiste, négligent le côté supé- | 
rieur de la fonction du patron et semblent n'en j 
point apercevoir l'importance sociale. Une seule | 
chose les occupe, la responsabilité financière et I 
commerciale, responsabilité dans laquelle il ne j 
s'agit que du patron lui-même et de ses intérêts. 
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Mais lorsque Ton considère les choses à un 
point de vue plus élevé et plus vrai, on aperçoit 
d'autres responsabilités qui pèsent sur le patron à 
raison des conséquences,bonnes ou mauvaises, de 
son action, non plus pour lui-même, mais pour 
ceux avec qui il se trouve en relation. Ce sont 
ces responsabilités-là qu'il nous importe particu^ 
lièrement de signaler, parce qu'elles sont trop 
souvent mises en oubli. 

Bien des chances, sans doute, peuvent affecter 
la position des patrons. Si plusieurs d'entre eux 
parviennent à la richesse et ont rang parmi les- 
hommes à qui la fortune procure une existence 
brillante et une influence sociale considérable, 
beaucoup d'autres ne font que végéter, ou vont se 
perdre dans les emplois industriels de peu d'im- 
portance que l'on peut exercer sans apporter de 
capitaux. Mais, quoi qu'il en soit, un patron, aussi 
longtemps qu'il reste à la tête de son industrie, 
alors même qu'elle ne serait pas absolument flo- 
rissante, est toujours un homme de position supé- 
rieure par rapport au grand nombre de ceux qui 
n'apportent au travail que leurs bras, ou une capa- 
cité de direction bornée et tout-à-fait inférieure.Il 
a donc sa place parmi ces classes auxquelles les 
avantages particuliers de l'intelligence et des biens 
matériels împosent,à l'égard des classes qui ne pos- 
sèdent pas ces mêmes avantages, des devoirs de 
direction bienveillante et d'assistance charitable. 
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Dieu a fait les hommes égaux; on ne com- 
prendrait pas qu'il eût permis que certains fussent 
en possession, pour leur exclusive jouissance, de 
tous les biens de la terre, tandis que les autres, 
qui sont le grand nombre, n'auraient que les pri- 
vations. Dieu a voulu que Tépreuve fût imposée 
à tous. Si quelques-uns possèdent les richesses et 
l'intelligence, ce n'est point pour qu'ils retirent 
seuls les avantages du bien-être de l'instruc- 
tion et de l'influence qui en sont la conséquence: 
appelés tous à la même destinée, les hommes 
y tendent par des voies différentes, les uns par 
la vie difficile et pauvre, les autres par les sacri- 
fices volontaires de toute nature, de l'ordre moral 
et de Pordre matériel, qu'ils s'imposent, afin 
d'obéir au précepte de la charité envers leurs 
frères. 

L'Église catholique, animée de la charité du 
Christ, place même, pour la dignité, les pauvres 
avant les riches. « L'Lglise, dit Bossuet, dans son 
premier plan, n'a été bâtie que pour les pauvres, 
et ils sont les véritables citoyens de cette bien- 
heureuse cité que l'Écriture a nommée la cité de 
Dieu. Les riches, je ne crains point de le dire, en 
cette qualité de riches, étant de la suite du 
monde, étant, pour ainsi dire, marqués à son coin, 
n'y sont soufferts que par tolérance, et c'est aux 
pauvres et aux indigents, qui portent la marque 
du Fils de Dieu, qu'il appartient proprement d'y 



COMMENT LE PATRON A DES DEVOIRS. 6$ 

être reçus. C'est un aveuglement déplorable que de 
ne pas honorer les pauvres,auxquels Dieu même 
a fait tant d'honneur, » 

La loi générale de la vie sociale est une loi de 
mutuelle assistance. Entre des êtres doués de la 
même constitution physique et morale, et appe- 
lés à une même fin, il y a, de par la nature, une 
certaine solidarité, qui a pour conséquence pra- 
tique ce que la philosophie humanitaire a appelé 
la philanthropie, ce que les chrétiens nomment la 
charité. 

Dieu nous a donné charge de notre pro- 
chain, uniciiique mandavit de proximo sno. C'est 
un devoir général qui s'étend à tous les hommes 
mais qui s'applique particulièrement à ceux qui 
vivent autour de nous, et dont l'activité se trouve 
étroitement liée à la nôtre dans les labeurs de la 
vie. Le patron est entouré d'ouvriers dont les 
bras sont employés à l'œuvre d'où il tire sa ri- 
chesse, et qui dépensent, sous son autorité, leur 
vie dans les plus rudes labeurs. Comment ne 
serait-il pas tenu envers eux à des devoirs parti- 
culiers? Les sentiments de la simple humanité 
nous le disent aus.si bien que les sentiments plus 
élevés et plus féconds de la charité. En nos temps, 
oi!i l'on parle sans cesse d'œiivres populaires, où 
l'on demande compte, à ceux qui possèdent les 
avantages de la vie sociale, de l'emploi de leur 
influence et de leur richesse, comprendrait-on que 
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l'on pût se trouver en relation de chaque moment 
avec les classes inférieures, qui sont d'ordinaire 
les classes souffrantes, sans être spécialement 
obligé de leur venir en aide, par l'assistance 
morale autant que par l'assistance matérielle? 

Les patrons ont aujourd'hui, envers leurs ou- 
vriers, des obligations d'assistance d'autant plus 
rigoureuses que, longtemps, la plupart d'entre eux 
les ont moins remplies. 

A certains moments la société se trouve en- 
traînée par des courants d'idées et d'impressions, 
dont elle ne se rend pas bien compte, et qui 
impriment aux mœurs des déviations regret- 
tables. C'est ainsi que, durant la première moitié 
de ce siècle, l'individualisme a été accepté, pour 
la vie industrielle, comme une règle de conduite 
justifiée par la nature même des intérêts pour- 
suivis en cet ordre de choses. Ainsi qu'il arrive 
toujours, les erreurs et les faiblesses d'en haut 
ont prompteraent envahi les rangs inférieurs. Les 
passions qui aujourd'hui soulèvent les prolétaires 
contre les patrons, sont le fruit d'un égarement 
auquel presque tous se sont laissé entraîner. Les 
patrons ne doivent-ils point aux ouvriers, qui 
souffrent si cruellement de ces lamentables mé- 
prises, une action charitable capable de réparer 
les maux dans lesquels l'individualisme utilitaire 
des classes supérieures les a plongés.' 

D'ailleurs, par la force des choses, sans qu'il y 
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ait de leur faute, les patrons n*ont-ils pas donné 
occasion au désordre moral et matériel qui désole 
les régions de Tindustrie? C'est pour imprimer à 
la manufacture sa plus grande puissance produc- 
tive, que les travailleurs y ont été réunis en 
masses considérables, et que, par suite, se sont 
formées ces agglomérations urbaines dans les- 
quelles fermentent tous les vices. Les femmes et 
les enfants, dont la présence dans les ateliers a 
de si funestes conséquences, n'y ont-ils pas été 
amenés de la même façon? Outre toutes les rai- 
sons qu'a le patron de porter soulagement aux 
misères qui accablent les populations de son plus 
proche entourage, il y a donc ce motif décisif, 
qu'elles naissent des faits mêmes qui accroissent 
sa richesse et étendent son influence. 

Si, portant nos regards au-delà des souffrances 
et des misères individuelles qui accompagnent le 
développement de l'industrie, et nous plaçant au 
point de vue social, nous considérons la démo- 
ralisation croissante des masses ouvrières, l'af- 
faiblissement dans la croyance et la pratique 
religieuse, le relâchement des liens de la famille, 
le progrès des consommations stériles et corrup- 
trices, tous ces abus, tous ces excès, qui sont 
devenus, hélas! la vie même de nos populations 
industrielles, et qui font courir à nos sociétés des 
dangers jusqu'ici inconnus, on se dira que les 
devoirs du patron vont plus loin que l'assistance 
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envers les individus, et que la société tout entière 
attend de lui une action soutenue contre le mal, 
et une propagande du bien, qui réponde à la 
gravité des périls de l'ordre moral et de l'ordre 
matériel. A qui donc incomberait le devoir de tra- 
vailler à la restauration des mœurs populaires, 
si ce n'était à ceux dont l'influence et l'autorité 
s'exercent directement sur la partie du peuple 
plus particulièrement exposée aux séductions de 
l'existence matérialisée des ateliers modernes? 

Le patron a donc, à l'égard de l'ouvrier, à 
l'égard de la société, des devoirs impérieux. Il 
en a aussi à l'égard des autres patrons, ses con- 
frères dans le travail industriel. 

Dans la lutte décisive, qui doit avoir pour issue 
le salut ou la ruine des peuples contemporains, 
que pourrait faire le patron s'il était réduit à ses 
forces personnelles? Son action isolée répondrait- 
elle à l'immensité de la tâche? Évidemment non. 
Ce n'est point par des efforts individuels qu'on 
réussira à remuer la société en ses profondeurs. 

Pour eux-mêmes, pour leurs légitimes intérêts 
autant que pour l'intérêt social, il faut que les 
patrons s'entendent et s'entr'aident.Par exemple, 
quand il s'agit de la réforme morale des ateliers, 
réforme que leur conscience et leur intérêt ré- 
clament également, le devoir de se prêter mu- 
tuellement force et assistance ne leur est-il pas 
imposé par cette seule raison qu'une même con- 
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ditîon les rapproche et les unit ? Il y a évidem- 
ment pour les patrons obligation de mettre en 
commun leurs ressources et leur action pour leur 
bien respectif. C'est une application du principe 
général de la confraternité, lequel se retrouve 
dans tous les genres de professions. 

Les devoirs des patrons les uns envers les autres 
ne sont donc pas moins certains que leurs devoirs 
envers les classes ouvrières et envers la société 
tout entière. 

Dans la suite de celte étude, nous aurons à con- 
sidérer, en particulier, ces trois genres de devoirs, 
nous gardant toutefois d'établir entre eux une 
ligne de démarcation absolue. Tout se tient, en 
cet ordre de choses, et il arrive d'ordinaire qu'en 
s'acquittant de l'un de ces devoirs, le patron rem- 
plit en même temps les deux autres. 
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lESUMONS ce qui a été dit plus haut 
r la situation faite au patron dans 
I notre monde égalitaire et matéria- 
liste. 

Des ouvriers aux patrons, il n'y a pas seule- 
ment aujourd'hui une difficulté, un différend ; 
entre eux c'est l'hostilité et la guerre. 

L'ouvrier démocrate ne voit dans le patron 
qu'un parasite dont il faut se débarrasser au plus 
tôt. Le patron n'a point le droit d'exister, il n'y 
a point pour lui de place légitime dans le monde 
du travail. Dans ce monde-là, l'ouvrier est tout, 
c'est lui qui fait tout, c'est à lui que doit revenir 
la part que le patron prélève par l'effet d'une cou- 
tume tyrannique dont le droit, lorsqu'il sera 
mieux connu de tous, fera justice. 

Telle est la prétention réfléchie, implacable, du 
monde ouvrier. Elle porte la guerre dans les 
derniers recoins de la société qu'elle ébranle jus- 
qu'en ses fondements. 

En cette guerre, l'attaque vient de l'ouvrier. 
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Mais n'y a-t-il point de la faute du patron? n'a- 
t-il rien à se reprocher et n'a-t-il rien à réparer? 

Nous avons déjà, au début de cette étude, 
signalé la gravité du fait de la guerre sociale à 
laquelle nous sommes tous directement ou indi- 
rectement mêlés. Ici nous considérons le fait, 
quant au remède à y opposer ; nous recherchons 
quels sont les obstacles que la réforme industrielle, 
dont la nécessité n'est plus guère contestée, ren- 
contre dans les coutumes et dans les lois de la 
société contemporaine ; nous nous demandons 
ce qu'il y aurait à faire, pour mettre les patrons en 
mesure de combattre avec succès les maux dont 
ils sont en partie cause. 

Le patron est-il toujours, dans notre état social 
et avec le régime civil et politique qui en est la 
conséquence, est-il vraiment et pleinement libre 
de faire ce que le sentiment du devoir réclame de 
lui? On peut répondre avec assurance qu'il ne 
Test pas. 

Il y a un souffle d'individualisme qui pénètre 
la société, qui sépare les classes des classes, et, 
dans une même classe,les individus des individus. 

Le pouvoir et les lois se font les complices de 
ces influences dissolvantes. On suscite obstacle 
sur obstacle à toute tentative d'action commune, 
à tout effort associé ; d'autre part, on seconde 
toute entreprise inspirée par l'intérêt égoïste et 
la prétention démocratique. 
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Quand on tolère l'association, c'est en lui refu- 
sant le moyen de se constituer sérieusement. Au 
lieu de la considérer comme un moyen d'entente 
entre patrons et ouvriers, on aime surtout à y 
trouver un instrument de guerre qui servira à 
mettre le patron à la merci de l'ouvrier. Les syn- 
dicats ouvriers, lorsqu'ils sont formés suivant 
l'esprit de la démocratie, doivent aider à organi- 
ser les grèves, et contribueront à rompre de plus 
en plus l'équilibre des forces du monde industriel. 

Si les lois du régime moderne favorisent des 
entreprises de patronage, ce sont celles qui ont 
pour but des améliorations matérielles, des 
réformes tout extérieures dans la vie de l'ouvrierf 
non celles qui viseraient à la réforme de sa vie 
morale. 

D'ailleurs le système général des lois n'a-t-ÏI 
point pour effet de maintenir dans un état 
de mobilité perpétuelle les populations ouvrières, 
sous prétexte de liberté individuelle ? 

Ne fait-on pas tout ce qu'il faut pour rendre 
précaire !a position du patron par une concurrence 
sans mesure avec l'étranger ? Les mosurs et les 
lois ne mettent-elles pas, du moins, ne favorisent- 
elles pas l'instabilité dans le monde industriel par 
l'instabilité de la propriété ? En brisant la con- 
tinuité des œuvres d'une génération à l'autre, en 
mettant le patron dans l'impossibilité de com- 
pter sur le lendemain ne lui enlève-t-on pas le 
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moyen d'exercer sur les ouvriers cette action suivie 
qui est indispensable à Tefficacité du patronage ? 

Pour tirer le monde industriel de cette situation, 
toujours précaire et menaçante, pour lui rendre la 
stabilité et la paix, deux choses, avant toutes, sont 
nécessaires : 

1° L'initiative charitable des patrons; 

2^ L'intervention des lois et du pouvoir, secon- 
dant l'action des patrons. 

Non seulement les lois peuvent aider à l'initia- 
tive des patrons, mais elles peuvent susciter 
cette initiative par l'influence, plus grande qu'on 
n'est porté à le croire aujourd'hui, du système 
législatif sur les mœurs. 

Sous un régime qui s'inspirera des nécessités 
de plus en plus évidentes de notre situation 
sociale, les lois s'appliqueront à favoriser l'action 
moralisatrice des patrons bien intentionnés, en 
même temps qu'elles réprimeront l'action corrup- 
trice des autres. 

En faisant respecter le dimanche, en recon- 
naissant le droit corporatif à toutes les œuvres 
de charité chrétienne librement formées sous 
l'autorité de l'Église, elles solliciteront les mas- 
ses au respect des choses religieuses. 

Elles aideront au rapprochement des patrons 
et des ouvriers, en accordant sans restriction, 
sans entraves, avec la pleine efficacité du droit 
civil, l'existence légale aux syndicats où les uns 



74 



CHAPITRE VII. 



et les autres se rencontrent et agissent de con- 
cert. 

Elles accorderont les mêmes faveurs à l'asso- 
ciation des patrons avec les patrons, laquelle 
peut être d'une grande utilité, non seulement 
pour constituer et diriger les œuvres de patro- 
nage, mais aussi pour amortir la concurrence. 

Sans rien ôter à la liberté individuelle, la légis- 
lation facilitera les engagements d'une certaine 
durée. 

Les lois de douane seront établies de façon à 
tempérer la concurrence étrangère qui ruine éga- 
lement l'industrie et l'agriculture, et met le patron 
dans l'impossibilité de faire les sacrifices que 
nécessite le patronage. Par une juste protection 
elles donneront au patron la sécurité du lende- 
main, nécessaire à une œuvre de longue durée 
comme le patronage, et impossible à obtenir 
sous un régime où l'on est toujours exposé à de 
brusques invasions de produits étrangers. 

Enfin, des arrangements internationaux ren- 
dront possibles la pratique des mesures protec- 
trices de la liberté morale et de la santé de 
l'ouvrier, soit par le respect du dimanche, soit 
même par la limitation des heures de travail. 
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CHAPITRE VIII. 

Des responsabiliUs qui Incombent au patron en 
tout ^tat d'organisation du travail, et particulière- 
ment dans la situation présente du monde Indus- 
triel. 

RIOUS l'avons dit en commençant, tl y 
ine hiérarchie dans le monde du 
travail, et, dans cette hiérarchie, le 
I l patron c'est l'autorité. A lui la supé- 
rité du commandement et la supériorité des 
influences. 

Or, partout oîi s'exerce une autorité il y a une 
responsabilité, responsabilité devant les hommes 
et responsabilité devant Dieu. 

La responsabilité du patron est des plus gra- 
ves. Nous avons vu qu'elle le h'e à l'égard des 
ouvriers qu'il emploie, à l'égard de ses confrères, 
les chefs d'industrie, et à l'égard de la société 
tout entière. 

Le patron peut faire beaucoup de mal, comme 
il peut faire beaucoup de bien. Il peut nuire à 
ses semblables dans l'ordre moral comme dans 
l'ordre matériel. Mais il peut aussi les servir pour 
leur perfectionnement moral aussi bien que pour 
raccrois.sement de leur bien-être. 
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On est responsable devant Dieu, non seule- 
ment du mal que l'on fait directement à autrui, 
mais encore du mal qu'on laisse faire lorsqu'on 
peut Tempécher. On est responsable aussi, dans 
une certaine mesure, du bien qu'on néglige de 
faire. 

Il est des situations sociales qui imposent des 
charges. La solidarité sociale est un fait, et le 
devoir d'assistance réciproque en découle. Il est 
vrai qu'il y a aujourd'hui cette odieuse doctrine 
de l'intérêt égoïste, qui ne reconnaît à aucun 
homme d'autre charge que celle de sa propre 
félicité, et qui prétend que la félicité générale 
résultera de l'effort accompli, par chaque individu, 
pour acquérir le maximum d'avantages person- 
nels qui soient à sa portée. 

Mais ce mécanisme de l'intérêt individuel est 
une utopie, que le plus simple bon sens et l'expé- 
rience la plus ordinaire suffisent à réfuter. On 
comprend que l'ordre ne serait possible, dans un 
pareil arrangement de la vie, que si le mouve- 
ment de chacun dérivait d'une impulsion infailli- 
ble et recevait une direction invariable, ce qui ne 
saurait être avec la liberté humaine et les pas- 
sions qui la sollicitent. 

Cette conception d'individualisme n'est point 
une pure hypothèse ; Proudhon, le plus fort des 
docteurs de la démocratie socialiste, l'a formulée 
et en a poussé jusqu'au bout les conséquences. 
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« II y a, dit-il, dans la société, un ordre spontané, 
résultant du libre mouvement des individus réglé 
par la Justice immanente que chacun porte en 
soi. Par la force des choses, les individus pren- 
nent place dans les divers groupes entre lesquels 
se distribue le travail; entre tous ces groupes 
aussi bien qu'entre tous les individus qui compo- 
sent chacun d'eux, il y a un certain équilibre de 
force et de mouvement, qui est la justice en ac- 
tion et qui constitue l'ordre naturel de la vie 
humaine. > 

Il est bien entendu qu'on ne cherche pas à jus- 
tifier par les faits cette étrange conception de la 
justice sociale. C'est un dogmatisme sûr de lui- 
même, qui tient pour certain que les faits se 
plieront à ses systèmes, La raison, telle qu'il la 
fait, veut qu'il en soit ainsi, donc cela sera. Par 
lï l'action commutatîve des forces économiques ï> 
tous les fruits du travail doivent se trouver jus- 
tement répartis dans chaque groupe producteur, 
en particulier, et entre tous les groupes produc- 
teurs qui composent la société. 

Cette idée d'une réalisation assurée, fatale, 
mécanique en quelque sorte, de la paix sociale 
et de la rémunération équitable de tous les tra- 
vailleurs, par le jeu automatique des intérêts, se- 
rait une extravagance inexplicable, n'était le 
désir passionné de trouver une conception de 
vie et de ses mobiles, qui dispense de reconnaître 
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une autorité supérieure à l'homme, et qui 

affranchisse de l'obligation de pratiquer la vertu 
parle sacrifice. 

Tout entier à l'illusion de sa justice automa- 
tique, justice infaillible comme la raison, laquelle 
jamais ne peut avoir tort,puisqu'elle est dans l'hu- 
manité la vérité même et la seule vérité, aveuglé 
par cette étroite conception de l'orgueil rationa- 
liste, Proudhon ne veut point entendre parler de 
la vraie et vivante justice, de la justice chrétienne. 
Rien de fatal en cette justice qui découle de source 
divine et qui réalise, par la libre soumission de 
l'homme à la loi que son auteur lui a librement 
imposée, l'ordre naturel et légitime de la vie hu- 
maine. Encore moins Proudhon veut-il entendre 
parler de la charité dont la puissance, toute de 
liberté, achevant ce que la justice humaine ne 
peut faire , nous fournit le moyen d'atteindre, 
autant qu'il est possible sur cette terre où tout 
est faible et imparfait, l'idéal social tel qu'en 
créant l'homme la pensée divine l'a conçu. D'ail- 
leurs et toujours par l'effet de la même illusion, 
de la même infirmité rationaliste, Proudhon est 
radicalement incapable de rien comprendre à la 
libre action de Dieu sur le libre développement 
de l'activité humaine. Aussi rejette-t-il, comme 
une humiliation infligée à la dignité de la raison, 
cette bienfaisante intervention de la Providence, 
par laquelle, en iîn decompte,se trouvent résolues 
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les grandes difficultés qui, à certains moments 
critiques de la vie des peuples, ébranlent leur 
équilibre social. Proudhon en revient toujours à 
son harmonie sociale nécessaire, à sa liberté qui, 
d'elle-même, sera inévitablement et forcément 
droite, à son individualisme infaillible. 

Cette glorification de Tégoïsme, réservée comme 
un châtiment à notre siècle utilitaire, n'est-elle 
pas une démonstration par Tabsurdede la néces- 
sité des grandes forces morales : la vertu, le sa- 
crifice, la Providence, auxquelles nous deman- 
dons, nous, chrétiens, la solution du problème 
social? 

Suivant le plan divin, l'assistance réciproque 
est une loi de la vie sociale. Personne ne contes- 
tera, parmi ceux que la haine de la vérité n'a 
point absolument aveuglés, qu'outre le devoir 
strict de respecter le droit d'autrui, il n'y ait en- 
core le devoir de porter assistance à autrui ; que 
l'homme à qui sont dévolus les avantages sociaux,, 
ne soit tenu d'en user au profit de ses semblables, 
moins favorisés que lui; que, même entre égaux,, 
il n'y ait devoir de s'entr'aider, à raison de la com- 
munauté de nature, des liens multiples que la 
force des choses établit entre tous les hommes, et 
de la dépendance où ils sont, les uns à l'égard des 
autres, pour le plein accomplissement de leur des- 
tinée. On ne contestera pas davantage qu'il n'y 
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ait obligation pour tous de servir la société à 
laquelle tous sont intimement rattachés, et dans 
laquelle le désordre ne saurait s'introduire sans 
que tous, grands et petits, aient à souffrir pour 
leur vie morale et matérielle. 

Nous avons fait voir au chapitre VI que ces 
vérités se comprennent par la seule considération 
de l'ordre naturel des choses. Il suffit qu'on se 
rende compte, par les lumières générales de la 
raison, aidées de l'evpérîence, des conditions de 
l'ordre, du bien-être, du progrès dans la vie pri- 
vée et dans la vie publique, pour que tout doute 
soit écarté. 

Nos réflexions générales sur cettematière nous 
ont amené à reconnaître, que le patron a des 
devoirs : 

1° Envers ses ouvriers. 

2° Envers les autres patrons. 

3° Envers la société tout entière. 

Il faut à présent que nous envisagions spéciale- 
ment chacun de ces trois ordres de devoirs. 

Quant aux devoirs des chefs d'industrie envers 
ceux qu'ils emploient, conçoit-on que des ouvriers 
soient réunis dans un atelier pour exécuter un 
travail qui doit profiter au patron, passant la 
moitié de leur journée sous sa direction, retenus, 
par la nature même de leur labeur, dans unecer- 
fériorité d'instruction et même de liberté, 
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exposés aux inconvénients, aux dangers qui nais- 
sent des occupations monotones, des longues fa- 
tigues, de la concentration des masses au milieu 
d'atmosphères où le vice et la maladie trouvent 
tant d'aliment, conçoit-on que l'homme qui est le 
maître de tous ces hommes, exposés à tant de 
misères, appelés à la même destinée que lui, pos- 
sédant comme lui la dignité morale inhérente à 
toute créature raisonnable et libre, conçoit-on que 
cet homme, ce maître, ce patron, pourrait n'avoir, 
envers ceux qui partagent son travail, aucun de- 
voir et aucune responsabilité ? 

Et même pour ce qui dépasse les limites de 
l'atelier, par l'action que le patron peut exercer 
dans les complications économiques, n'a-t-il pas 
une responsabilité envers ses ouvriers? ne peut-il 
pas être, par une action mal ordonnée, la cause 
de tous les dommages que les chômages, à cer- 
tains moments, la surexcitation fébrile du travail, 
à d'autres moments, infligent aux ouvriers ? 

Tout cela apparaît clairement à la seule lu- 
mière de la raison. Mais quand on descend à la 
pratique, et qu'il s'agit de préciser les applica- 
tions, il faut autre chose que des considérations 
purement rationnelles. La théologie, qui traite, au 
nom de Dieu, du devoir de la mutuelle charité 
et de l'assistance envers les faibles, et qui donne 
à ses conclusions le caractère d'un commande- 
ment positif, apporte en cette matière délicate 
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des raisons décisives et des directions toujours 
sûres. Cest à elle qu'il faut demander les solutions 
efficaces; elle règne, en définitive, sur tous nos 
actes, et rien, dans notre conduite, ne peut échap- 
per à son suprême contrôle. 

Notre siècle, qui s*est volontairement privé de 
la vérité, a perdu le sentiment de Tunité de la vie 
humaine. Tout est séparation dans notre exis- 
tence privée et publique. On sépare TÉtat de 
l'Kglise, la vie temporelle de la vie spirituelle. Le 
magistrat, Thomme d'État, Thomme d'affaires, se 
font une conscience professionnelle différente de 
la conscience chrétienne. Il n'y a point de plus 
grave égarement,à l'égard de Dieu qui s'en trouve 
offensé, et à l'égard de la société qui en est énervée 
et désorganisée. 

Nous n'aurions sur la question qui nous occupe, 
que des notions incomplètes et insuffisantes, si 
nous n'appelions la théologie à notre aide. Il faut 
ici une parole d'autorité. 

Écoutons, sur les devoirs charitables du patron, 
l'éminent théologien chargé de l'enseignement de 
la morale dans l'école industrielle de l'Université 
catholique de Lille (ï) : 

« Le christianisme nous révèle, à côté du de- 
voir de justice, un devoir de charité qui est non 
moins strict dans son ordre, et non moins obliga- 
toire pour la conscience que le devoir de justice. 

I. Le R. P. Fristot, de la Compagnie de Jésus. 
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Ils diffèrent Tun de Tautre en ce que Tomission 
du devoir de charité ne donne pas, à celui qui à 
été frustré de son accomplissement, le droit aux 
mêmes revendications que le devoir de justice. 
Dans le péché contre la charité, c'est Dieu qui se 
tient pour offensé directement et qui se réserve 
le châtiment. 

« Le devoir de charité a été intimé par 
Notre-Seigneur lui-même. Après avoir confirmé 
le Décalogue qui édicté les principales obligations 
de la justice, JésUS-Christ apporte la perfection 
à la Loi, en promulguant « le commandement 
« nouveau », « son commandement à lui », « qui 
« est d'aimer le prochain comme il nous a aimés » 
(St Jean, xiii, 34; xv, 12). Ce commandement 
est placé sur le même rang que le commande- 
ment de l'amour de Dieu : « Vous aimerez le 
« Seigneur votre Dieu de tout votre cœur, de 
« toute votre âme et de tout votre esprit; c'est le 
<L plus grand et le premier commandement. Mais 
« le second lui est semblable : Vous aimerez votre 
« prochain comme vous-même » (St Matthieu, 
XXII, 37-39). Cette charité envers le prochain ne 
doit pas se borner à un sentiment stérile. L'Apôtre 
et le théologien de la charité, saint Jean, après 
avoir réprouvé la haine qu'il assimile à l'homi- 
cide, ajoute : « Nous avons connu la charité de 
« Dieu en ce qu'il a donné sa vie pour nous, et 
« nous, nous devons donner notre vie pour nos 
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« frères. Celui qui possède les richesses de ce 
^ monde et qui voit son frère dans la nécessité, 
« s'il lui ferme ses entrailles, comment la charité 
« serait-elle en lui? Mes petits enfants, n'aimez 
« pas de bouche et en paroles, mais par des 
« œuvres et en vérité » (i*" Epître de saint Jean 
III, 16-1S). 

'<. En quoi donc consiste cette charité effective? 
A souhaiter et procurer,autant qu'il est en nous.au 
prochain, les biens physiques, moraux et religieux 
dont il a besoin pour atteindre sa fin. 

« Ily aobligation de subvenir à ces nécessités 
du prochain, même en faisant !e sacrifice de son 
bien-être et de son repos, 

« Pour aider à déterminer cette obligation, la 
théologie morale a établi une sorte d'échelle des 
nécessités d'autrui mises en parallèle avec les 
biens dont on peut ctre appelé à se dépouiller en 
sa faveur. C'est ainsi qu'elle distingue la nécessité 
extrême,\a. nécessité.ç'^rtî'eet la nécessité ordinaire, 
selon que celui qui la souffre, ou bien est inca- 
pable de se sauver par lui-même et n'a personne 
qui puisse le sauver, ou bien ne peut échapper au 
péril qu'au prix d'efforts extraordinaires, diffici- 
lement réalisables, ou bien peut, par des efforts 
ordinaires, vaincre la nécessité ('). Ces distinc- 

I. Entre la nécessiié extrême et la nécessité grave se 
placent des nuances; la nécessité quasi-eirirlme ^t \a. né- 
cessité tris grave sont confondues le plus souvent avec 
la nécessité simplement grave. 
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tîons s'appliquent également aux nécessités de 
Tordre temporel et aux nécessités de Tordre spi- 
rituel ou moral. 

« Le terme nécessité a besoin d'être défini 
en ce qui concerne les biens de la fortune. La 
nécessité temporelle concerne, soit la vie, soit la 
condition de la personne. On comprend assez ce 
qu'est le nécessaire à la vie. On regarde comme 
nécessaires à la condition les biens dont Tabsence 
ou la privation contraindrait la personne à déchoir 
de sa condition normale, soit dans ses occupa- 
tions, soit dans son train de maison et son genre 
de vie, soit dans l'éducation et l'établissement 
de ses enfants. On fait même rentrer dans le né- 
cessaire, la provision indispensable pour parer 
aux accidents de la santé ou de la fortune. Enfin 
les convenances d'une situation demandent que 
la personne soit en mesure de continuer sa vie 
ordinaire, et même d'améliorer un peu sa con- 
dition lorsque celle-ci est inférieure. Ce qui est 
au delà du nécessaire et du convenable constitue 
le superflu, A ceux qui seraient tentés de nier 
l'existence du superflu, nous rappellerions que 
le Pape Innocent XI a condamné la proposition 
suivante : « C'est à peine si chez les séculiers, 
<L même chez les princes, on peut trouver le su- 
« perflu. Par conséquent rarement il se rencontre 
« quelqu'un qui soit tenu à l'aumône dans les 
« cas où l'aumône est due du superflu. » 
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«Dans le conflit d'intérêts opposés, la nécessité 
spirituelle extrême, ou même simplement grave, 
l'emporte ordinairement sur toute nécessité tem- 
porelle même extrême (_^). La nécessité ordinaire 
même spirituelle le cède à la nécessité grave 
même temporelle. 

<L De ces principes, les casuistes déduisent des 
règles de conduite qui trouveront facilement leur 
application à la matière qui nous occupe, et aide- 
ront à déterminer les devoirs et les responsabili- 
tés des patrons dans différents cas. 

« L'obligation d'exposer sa fortune, à plus forte 
raison, sa vie pour le prochain n'existe que dans 
le cas de péril extrême pour l'âme de celui-ci, 
et alors qu'elle ne peut être sauvée que par es 
sacrifice. 

€ En présence de la nécessité grave du pro- 
chain, surtout dans l'ordre spirituel, il y a ordi- 
nairement obligation grave de le secourir, autant 
qu'on peut le faire sans s'infliger à soi-même un 
dommage grave. 

« Pour subvenir à l'extrême nécessité du pro- 
chain, on est obligé de prendre sur son nécessaire, 

e A plus forte raison est-on tenu de donner de 
son superflu pour soulager les pauvres ordinaires. 

« Les obligations naissant de la charité se 
compliquent de la nécessité d'éviter le scandale 

I. Dans certaines circonstances exceptionnelles la né- 
cessité temporelle extrême peut l'emporter sur la nécessité 
spirituelle simplement grave. 
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et la coopération au mal,quî sont des vices oppo- 
sés à la charité (^). 

« Ces obligations s'imposent à tout chrétien, 
à l'égard des misères qui s'offrent d'elles-mêmes 
à lui. Mais il peut y avoir obligation d'aller 
au devant des besoins, soit spirituels soit tempo- 
rels, du prochain, et de les rechercher, ou au 
moins de les prévoir afin de les prévenir. Cette 
dernière obligation naît des liens particuliers qui 
nous unissent aux nécessiteux. Ces liens sont de 
diverses sortes. La communauté du sang ou des 
intérêts, les services reçus, créent, suivant saint 
Thomas, des liens dont tient compte la charité ; 
car l'intensité de la charité, affirme-t-il, se mesure 
aux relations de la personne charitable avec les 
personnes qui veulent être assistées (2). 

« Or, qui pourrait nier qu'un lien spécial et très 
étroit unit le patron à ses ouvriers par le seul fait 
de leur situation respective ? Il ne peut être pa- 
tron sans avoir des ouvriers, et réciproquement, 
il n'y a d'ouvriers que parce qu'il y a des patrons. 
Il existe donc un rapport propre de charité natu- 
relle entre les patrons et les ouvriers. Ce lien de- 
vient plus personnel et l'obligation plus pressante, 
si l'on envisage la famille ouvrière rattachée par 

1. Le scandale fournit au prochain la cause ou l'occa- 
sion du péché ; la coopération concourt au mal déjà résolu 
ou qui le sera certainement. 

2. S. Th. II II P., q. 26, A. 8. 
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son chef, et quelquefois par plusieurs de ses mem- 
bres, à l'entreprise industrielle. Des obligations 
plus strictes ne naissent-elles pa,s aussi là où les 
ouvriers ne peuvent attendre de secours que du 
patron et de la famille du patron, surtout si cette 
particularité provient des conditions mêmes dans 
lesquelles s'est établie l'industrie, par exemple, 
en appelant sur un point du territoire des ou- 
vriers venus d'ailleurs, ou en faisant appel aux 
bras d'une population entière ? L'autorité morale 
et les ressources matérielles inhérentes à la qua- 
lité de patron, surtout là où l'établissement in- 
dustriel est unique, lui donnent une puissance 
d'ascendant toute particulière, dont il a le devoir 
d'user en faveur de ceux qui sont ainsi naturelle- 
ment soumis à son influence. Enfin, par le fait 
même que la grande industrie engendre, pour 
ainsi dire, d'elle-même, comme une nécessité so- 
ciale, une cia-sse ouvrière dans laquelle, à raison 
de l'agglomération et des contacts perpétuels, des 
ferments mauvais peuvent plus facilement se dé- 
velopper et préparer l'explosion des passions ré- 
volutionnaires, la société a le droit d'attendre du 
patron qu'iltravaille, par son influence personnelle 
et par des institutions moralisatrices, à contre- 
balancer les influences perverses et à conjurer le 
péril social qui sont nés à son occasion. 

« Il n'entre pas dans notre plan de descendre 
dans le détail de toutes les applications qui 
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peuvent être faites de ces principes. Contentons- 
nous d'en indiquer quelques-unes. 

« D'après les données précédentes, n'est-il pas 
évident, par exemple, que, si un industriel ne 
peut augmenter ses bénéfices qu'en constituant 
ses ateliers d'une façon qui crée des dangers à la 
vertu, comme serait le mélange des sexes, il doit 
renoncer à ce surcroit de bénéfice plutôt que de 
créer un péril grave à la vertu de ceux et de celles 
qu'il emploie? Car, ici, c'est la nécessité grave ou 
même extrême des âmes qui se trouve en conflit 
avec l'intérêt matériel ordinaire, ou tout au plus 
grave, et doit l'emporter sur celui-ci. Et, si, par 
ia nature de l'industrie ou par des nécessités 
économiques inéluctables, il est contraint de 
supporter un état de choses dangereux, il est tenu 
de contrebalancer le mal, en procurant contre lui 
tous les secours qui sont en son pouvoir, afin de 
ne pas acheter son avantage temporel nécessaire 
au prix du scandale donné aux âmes. 

« S'il devient évident que, contre les dangers 
nés de l'agglomération ouvrière, des œuvres de 
préservation religieuse et morale sont indispen- 
sables, et si ces œuvres ne peuvent être entreprises 
et accomplies que par le patron, et le peuvent être 
par lui, qui ne voit que la charité lui fait une 
obligation de les créer et de les entretenir, autan t 
que ses ressources le lui permettent? Ici, en effet, 
la nécessité spirituelle grave existe ; or, à la né- 
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cessité spirituelle portée à ce degré, on doit sa- 
crifier non seulement de son superflu mais même 
du nécessaire, à plus forte raison, du convenable 
à sa situation. 

« C'est pour obéir au même ordre de considé- 
rations que les patrons de certaines usines ont 
favorisé, ou même provoqué, à leurs frais, dans 
l'intérieur de leurs ateliers, des exercices religieux 
et des cours d'instruction permanents ou transi- 
toires, lorsqu'ils ontété jugés par l'autorité ecclé- 
siastique utiles, ou même nécessaires, à la conser- 
vation et au développement de la religion et à la 
pratique des devoirs chrétiens chez la famille 
ouvrière. La vigilance et quelques sacrifices pé- 
cuniaires peuvent être également requis, pour 
procurer efficacement l'observation du repos 
dominical, en dégageant la conscience du patron 
de tout scandale et de toute coopération à la 
violation de cette loi sacrée. L'interdiction des 
blasphèmes, de la circulation des publications 
irréligieuses ou immorales, appartient à la même 
catégorie d'application de la loi de charité. 

« Une conséquence non moins nécessaire que 
les déductions précédentes, concerne les auxi- 
liaires auxquels le patron délègue une part de 
son autorité. Dans le choix qu'il fait, de ceux 
d'entre eux surtout qui exerceront une influence 
immédiate sur les ouvriers, peut-il s'inspirer uni- 
quement des aptitudes professionnelles des can- 
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didats, et ne pas s'inquiéter de Taction morale 
que leur conduite et leur langage exerceront sur 
leurs subordonnés? Agir ainsi serait acheter son 
avantage pécuniaire au prix du danger spirituel 
de ses ouvriers, ce qui est contraire aux principes 
énoncés plus haut sur le conflit des divers in- 
térêts. 

« Entre les pratiques de la charité spirituelle,^ 
se placent le bon conseil qui prévient le mal, l'ad- 
monition qui le corrige ou en arrête les pro- 
grès. Qui ne voit que là où existe Tespoir fondé 
d'empêcher que le mal ne se produise ou d'en 
arrêter les suites, si le bon avis ne peut être 
donné que par le patron ou quelqu'un délégué 
par lui, ou bien, s'il doit être beaucoup plus 
efficace descendant de cette source, la charité fait 
au patron une obligation de porter secours à son 
inférieur par ce moyen ? 

« Les applications que nous venons d'indiquer 
sont empruntées exclusivement aux obligations 
de la charité dans l'ordre religieux et moraL 
Nous y avons quelque peu insisté, parce que, dans 
cette classe de devoirs, les conséquences des prin- 
cipes se dévoilent moins immédiatement que 
dans le domaine de la bienfaisance corporelle. 
Par rapport à celle-ci, nous nous contenterons de 
mentionner la part que la charité peut revendi- 
quer dans l'organisation des institutions écono- 
miques, qui apportent un secours considérable 
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^^B aux besoins temporels de la famille ouvrière, et 
^^^ aussi dans le surcroît de précaution que cette 
r même charité peut suggérer au chef d'usine, pour 

L prévenir les accidents et en atténuer les effets. 

^^■^ «On voit, par ces quelques exemples, combien 
^^^B sont nombreuses et variées les applications du 
^^V devoir de charité dans la vie du patron, et aussi 
■ quelle vive lumière est apportée à!a solution des 

cas particuliers par les principes des théologiens, 
sur la prééminence respective des divers degrés 
de nécessité dans les deux ordres de charité spi- 
rituelle et temporelle. 

« Il a été fait plus d'un abus de la parole tom- 
bée des lèvres d'un ancien Père, au sujet du 
pauvre: Non pavisli, occidisti «Vous lui avez 
refusé le pain, vous êtes homicide. ï> Tantôt on y 
a vu une exagération oratoire sans portée doc- 
trinale, tantôt on en a forcé l'application. Elle est 
cependant d'une exactitude rigoureuse si on la 
place dans son cadre. L'orateur chrétien suppose 
le cas du pauvre réduit à l'extrême nécessité. 
Celui qui seul était en possession du secours, 
le lui a refusé et l'a laissé mourir de faim; il est 
responsable de sa mort, non point devant le tri- 
bunal des hommes mais devant la justice de 
Dieu. Si, dans notre société moderne, ce texte 
rencontre rarement son application littérale, qui 
oserait dire toutefois qu'aucun chef de la grande 
industrie, descendant jusqu'au fond de sa con- 
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science, n'a pas pu en entendre Técho ? Est-ce 
chose inouïe de rencontrer des populations chez 
lesquelles Taffaiblissement de la foi, la déprava- 
tion des mœurs, et Téclosion des passions anti-so- 
ciales ont coïncidé avec rétablissement ou le déve- 
loppement de quelque grande industrie ? Partout 
où ce triste phénomène s'est produit, les chefs 
d'usine se sont-ils posé cette question : Est-ce 
par une coïncidence fortuite que le niveau moral 
s'est abaissé autour de moi, en proportion de 
l'expansion de mon industrie? Puis-je me rendre 
le témoignage que j'ai fait tout ce qui était en 
moi pour que l'édifice de ma fortune ne s'éle- 
vât pas sur les ruines des âmes? Hommes si 
scrupuleux dans l'accomplissement des obliga- 
tions qu'impose la justice, pourriez-vous fouler 
aux pieds sans remords le devoir de la charité?» 
On peut à présent juger, en pleine connais- 
sance de cause, de l'étendue des devoirs du pa- 
tron à l'égard de ses ouvriers. 

Mais le patron a aussi des devoirs envers les 
autres patrons. 

D'abord, bien des œuvres que comprend le pa- 
tronage du chef d'industrie envers ses ouvriers, ne 
peuvent être sérieusement pratiquées que moyen- 
nant une entente entre les patrons d'une même 
industrie. Dans grand nombre de cas, ce n'est 
qu'en groupant les ressources qu'on peut rendre 
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Je patronage efficace. D'ailleurs, beaucoup d'insti- 
tutions très utiles à la classe ouvrière ne peuvent 
se fonder, et ne peuvent fonctionner avec succès, 
que si elles sont établiessur des proportions assez 
«tendues. 

Par exemple, n'arrive-t-il pas que bien des ate- 
liers ne suffisent point, par eux-mêmes, à fournir 
les éléments d'une association professionnelle ou 
corporation ouvrière ? 

Dans ces cas, le plein accomplissement des de- 
voirs des patrons envers leurs ouvriers, dépend 
de la bonne entente qui s'établit entre eux. 

L'entente des patrons est d'ailleurs indispen- 
sable, pour que l'autorité de chacun d'eux soit 
suffisamment respectée. Le serait-elle si, lorsque 
le patron est obligé d'user d'une sévérité, toujours 
paternelle sans doute, mais parfois gênante pour 
■celui qui la subit, l'ouvrier pouvait trouver refuge 
et soutien près des autres patrons, de naanière à 
s'assurer l'impunité? 

Les patrons ont encore,les uns envers les autres, 
un autre devoir : celui de s'abstenir de toute mau- 
vaise concurrence.Ceci est un devoir de loyauté 
et de probité qui rentre dans les règles générales 
de la morale. 

Un des grands obstacles au patronage, c'est 
la situation précaire que la concurrence fait aux 
patrons. Que toute concurrence déloyale doive 
■être bannie de la vie industrielle, c'est inutile à 
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dire. Mais ce ne serait point aller trop loin que 
dédire qu*il faut s'abstenir même de toute con- 
currence peu délicate. Le respect de ce devoir est 
essentiel, dans rintérêt des œuvres qui peuvent 
procurer assistance aux ouvriers, autant que dans 
l'intérêt général des patrons eux-mêmes et de la 
société tout entière. 

Il arrive que dans les meilleures choses, dans 
la pratique la plus louable des œuvres de charité 
et d'humanité, il se glisse un certain sentiment 
d'intérêt égoïste, un certain désir d'attirer à soi 
le bien à opérer, une certaine crainte de la riva- 
lité, même dans les œuvres de sacrifice. 

N'a-t-on pas vu quelquefois des patrons enclins 
à rechercher le monopole de certaines institu- 
tions, de certaines combinaisons, qui plaisent à 
l'ouvrier et peuvent le rendre plus fidèlement 
attaché à l'atelier ? 

D'autres ne redoutent-ils pas l'introduction 
dans leur usinedecertains règlements,de certaines 
mesures de discipline et de moralité, nécessaires 
pour assurer cet ordre essentiel de la vie ouvrière, 
sans lequel tous les soins que l'on pourrait pren- 
dre du bien-être des travailleurs resteraient in- 
fructueux? Cette vigilance à réprimer tout ce qui 
doit être réprimé, à contenir l'ouvrier dans les 
seules voies qui puissent assurer l'amélioration 
de sa condition, peut causer, à ceux dont elle 
cherche l'avantage, une certaine gêne, et, par 
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:1a même, en éloigner plus d'un de l'atelier où 
elle s'exerce. On voit des patrons hésiter à pren- 
dre tous ces soins, dont pourtant ils reconnaissent 
la nécessité, par la crainte de voir passer à d'au- 
tres, à des concurrents peut-être, des travailleurs 
utiles, dont l'habileté et l'application au travail 
leur procurent de grands avantages. 

Il faut que la gravité du devoir à remplir fasse 
taire les appréhensions de l'intérêt personnel peu 
éclairé et mal entendu. Personne, parmi ceux qui 
ne prennent pas leur règle d'action dans la doc- 
trine purement et simplement utilitaire et indivi- 
dualiste, personne ne niera que le devoir du 
patron, en cette matière, ne soit un devoir d'or- 
dre supérieur. Qu'on le considère au point de vue 
erroné des théories humanitaires, ou bien au point 
de vue chrétien, qui est le vrai, cela revient au 
même ; il faut qu'il prime tout autre considéra- 
tion, et ceux qui sauront le remplir, n'auront pas, 
en fin de compte, à regretter d'avoir suivi les in- 
jonctions de la charité. 

Que les patrons qui hésiteraient, se souviennent 
que le patronage est toujours une œuvre d'abnéga- 
tion, que s'il ne s'inspire pas de l'esprit de sacrifice, 
il ne peut avoir aucune efficacité. Dans les com- 
mencements, il faut savoir affronter les difficultés, 
avec la conviction que les fruits ne manqueront 
pas, le temps et la patience aidant. Le patronage, 
s'il est pratiqué avec abnégation et intelligence, >| 
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iTiodifîera,à mesure qu'il s*étendra,les dispositions 
de la classe ouvrière, et la transformation des 
mœurs industrielles qui s*en suivra aura, pour 
les intérêts des patrons, les plus heureuses consé- 
quences. Les petites difficultés des débuts ne 
seront que peu de chose, en comparaison du pro- 
fit qui résultera pour tous de l'abnégation prati- 
quée par tous. 

Les objections, du genre de celles que nous 
combattons, viennent toujours des industriels qui 
ne pratiquent point le patronage. Ceux qui en ont 
fait l'expérience savent très bien qu'un devoir 
généreusement rempli est toujours fécond, même 
dans l'ordre des intérêts proprement dits. Le 
travail des ateliers bien réglés, au point de vue 
moral comme au point de vue matériel, donne, 
dans l'ensemble, des résultats plus productifs, non 
seulement parce que l'ouvrier y travaille plus et 
mieux, mais aussi parce que le patron y a moins 
à souffrir des désordres qui, de nos jours, susci- 
tent fréquemment aux chefs d'industrie de si 
grands et de si coûteux embarras. A envisager 
les choses de haut, dans leur ensemble et dans la 
suite des conséquences, on voit que rien ne serait 
plus contraire à l'intérêt bien entendu du patron, 
que de céder à d'aveugles défiances et de se 
laisser dominer par les faux calculs d'un étroit 
égoïsme. 

LE PATRON. 7 
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Outre les devoirs envers ses ouvriers et envers 
ses confrères, le patron a des devoirs envers la 
sociétt? dans laquelle il vit et travaille. 

La société tout entière a le droit d'attendre 
des patrons qu'ils s'emploient, dans l'ordre des 
relations industrielles, a lui assurer la paix et le 
progrès véritable, par la moralité, par la justice, 
par la concorde de toutes les classes vouées au 
travail. 

Le patron a d'abord le devoir de ne pas troa- 
bler la société par les intempérances de son ac- 
tion industrielle, ou l'improbité de ses procédés. 
Les entreprises aventureuses du patron, ses pro- 
ductions rendues défectueuses par l'appât d'un 
gain immodéré, les fraudes pratiquées sous l'im- 
pulsion d'une concurrence déloyale, apportent à 
la société de graves dommages matériels. Le 
dommage moral qui en résulte pour le corps so- 
cial n'est pas moindre ; la conscience publique en 
éprouve de sérieuses atteintes. Le patron qui ne 
veille pas avec une suffisante vigilance à l'ordre 
dans ses ateliers, est indirectement l'auteur des 
impiétés, des corruptions, des vices qui fermen- 
tent dans les grandes agglomérations ouvrières, 
et qui menacent l'existence même de nos socié- 
tés. 

Un des devoirs principaux du patron à l'égard 
de la société, c'est le bon exemple. Ce devoir, 
auquel tous sont tenus, devient plus impérieux à 
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raison de Tinfluence particulière que certains 
peuvent avoir. Qui donc, en notre siècle indus- 
triel, a plus d'influence que le patron ? 

Le patron a le devoir de contribuer à diriger 
la société, d'aider à la ramener dans les voies où 
il faut qu'elle se tienne pour accomplir sa fin. 

Lorsque le gouvernement s'inspire des vrais 
principes de la politique chrétienne, le patron a 
le devoir de seconder et d'éclairer son action. Il 
faut qu'il procure au gouvernement l'appui de 
l'opinion, dans les régions industrielles. 

Dans la situation présente des esprits, vu la 
direction donnée aujourd'hui aux gouvernements, 
les patrons ont à exercer une action toute spéciale 
quant à la vie publique. 

Les pouvoirs révolutionnaires livrent la société 
au laissez-faire^ laissez-passer.yidAs comme la Ré- 
volution est essentiellement satanique, en fait, il 
n'y a de laissez-faire que pour l'erreur et le mal. 
La vérité et le bien rencontrent toujours, du côté 
du pouvoir, l'abstention, le mauvais vouloir, si 
non l'hostilité directe et la persécution ouverte. 

Le principe absolu du laissez-faire, laissez- 
passer, c'est, dans la vie industrielle, comme par- 
tout ailleurs, le désordre, le malaise, et finalement 
la ruine par le triomphe du mal : la ruine morale 
d'abord, et bientôt après, comme conséquence, la 
ruine matérielle. 

Lorsque la société est de la sorte abandonnée. 
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je devrais dire trahie, par les pouvoirs institués 
pour la garder et la protéger, c'est aux particuliers 
à prendre sa défense. En une crise si grave, de 
grands devoirs s'imposent à tous les hommes assez 
dégagés des préjugés contemporains, pour com- 
prendre que les libertés insensées inscrites par 
la perversité révolutionnaire et l'illusion libérale 
dans les constitutions modernes, nous mènent 
fatalement à la guerre sociale et aux destruc- 
tions radicales, A eux la tâche méritoire mais 
assez rude de s'opposer à ce déchaînement de 
toutes les erreurs où notre siècle" se comptait, et 
d'aider les autorités qui ont reçu mission directe 
de Dieu, à restaurer, dans les esprits et dans les 
mœurs, les principes traditionnels de l'ordre 
chrétien, 

A raison de leur grande influence, à raison 
aussi de i'întérôt pressant qu'ils y ont, les patrons 
sont, plus que d'autres, appelés à l'action sociale. 
Il faut qu'ils s'appliquent à guérir l'opinion pu- 
blique des préjugés mortels que la propagande 
révolutionnaire a semés partout. Il faut qu'ils 
sachent organiser, pour la vérité économique, 
pour la vérité sociale, une agitation pratiquée 
d'ordinaire avec trop de succès en faveur des 
systèmes qui désorganisent le travail et perver- 
tissent les masses. lî faut que les patrons réa- 
gissent, avec toute la puissance que leur donne 
leur position prépondérante dans le travail, contre 
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le désordre social, contre le désordre économique, 
et aussi contre le désordre politique dans lequel 
tous les genres de désordres trouvent tant de fa- 
cilités et d'encouragement. Cette réaction ferme, 
courageuse de la vérité et du bien contre l'égare- 
ment libéral, est un devoir de première impor- 
tance. 

Un devoir semblable s'impose dans l'ordre des 
faits et de la moralité pratique. Lorsque les pou- 
voirs publics s'abstiennent de toute œuvre de 
perfectionnement moral, de toute réforme popu- 
laire, lorsqu'ils étalent une indulgence injustifiable 
pour toutes les entreprises de corruption et de 
perturbation morale, lorsqu'ils refusent tout con- 
cours, tout appui aux œuvres de réparation so- 
ciale et de moralisation populaire, c'est le devoir 
de ceux qui se trouvent en relation constante 
avec les masses, qui exercent sur elles quelque 
ascendant par la supériorité de l'instruction et de 
la richesse, c'est leur devoir d'agir et de se con- 
certer pour faire ce que le pouvoir ne fait plus ; 
c'est leur devoir de se substituer à lui pour les 
œuvres qui visent à l'amélioration individuelle 
des masses populaires, ainsi que pour les œuvres 
de préservation sociale et de reconstitution des 
forces sociales dans l'ordre économique. 

Mais que voyons-nous ici.? C'est que l'Etat ré- 
volutionnaire, serviteur né du mal, fauteur de tout 
désordre économique comme de tout désordre 
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social, ennemi de tout ce qui tend à restaurer et 
à consolider l'ordre vrai de la société, c'est que 
l'État moderne, tirant tout à lui pour tout faire 
servir à son dessein de perversion générale, dénie 
aux patrons comme aux ouvriers, mais aux pa- 
trons surtout, la liberté vraie, pratique qui serait 
indispensable pour la reconstitution de la famille 
industrielle suivant ses lois naturelles. En aucune 
matière, on ne peut comprendre l'accomplisse- 
ment du devoir, si celui à qui il incombe ne jouit 
pas de la faculté d'agir suivant sa conscience, pour 
son bien propre et pour le bien de la société. La 
liberté du devoir est pour tous un droit naturel. 
L'homme qui .se dévoue pour la vérité et !a jus- 
tice, a le droit de n'être ni réprimé, ni gêné par les 
pouvoirs publics. Ceux à qui les pouvoirs refusent 
ce droit, le plus nécessaire et le premier de tous 
les droits quant à l'action sociale, ont, sous un 
régime comme le nôtre, où l'opinion exerce tant 
d'empire, l'obligation de s'employer à conquérir 
la liberté de bien faire, par l'exercice régulier de 
leurs droits de citoyens. 
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Caractères généi 



IL n'y a de véritable patronage que 
celui qui est inspiré par l'esprit 
chrétien. Partout où règne cet esprit, 
le patronage est pratiqué et produit 
; fruits. 

C'est qu'en effet les conditions d'efficacité du 
patronage ne sont autre chose que les vertus 
chrétiennes exercées dans la vie industrielle. 

Un publicist'î, qui a fait vivement ressortir la 
néces.sité du patronage, et qui a émis sur son 
organisation des vues dignes d'attention, M. 
Cherbuliez, formule comme suit ces conditions: 
« L'action exercée dans !e patronage a trois 
caractères qui la distinguent éminemment et qui 
en expliquent toute l'efficacité. Elle est à la fois 
locale, personnelle, continue ('), » 

En effet, le patronage qui ne serait pas local 
et personnel perdrait ce qui fait sa principale 
autorité. Le patronage est une affaire de persua- 
sion et de confiance. Il faut que dans le patronage 
ce soit l'âme qui parle à l'âme, la conviction à la 
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conviction. Organisez le patronage sur le principe 
de la centralisation, faites-le exercer sur de gran- 
des proportions, en vertu de règles soigneusement 
étudiées, par les délégués d'une autorité chargée 
de veiller à ce que tout, dans l'œuvre, fonctionne 
méthodiquement, et aussitôt l'âme se retire de 
l'institution. Ce n'est plus qu'un mécanisme dont 
l'ouvrier se détournera avec crainte, parce qu'il 
y verra partout la servitude administrative. 
D'ailleurs quelle influence pourrait avoir ce mé- 
canisme, si savamment combiné qu'il soit, sur 
les inclinations si diverses, sur les situations si 
différentes, de ceux à qui le patronage s'adresse? 
Pour agir sur l'homme du peuple, il faut savoir 
l'aborder par ses côtés sensibles, saisir avec un 
tact sûr le moment oii il est le plus accessible aux 
remontrances et aux conseils, savoir à propos 
employer la réprimande, les encouragements, les 
consolations. Tout cela est chose éminemment 
personnelle, et ce n'est que par des relations inti- 
mes que peuvent s'établir, d'une part, cette solli- 
citude affectueuse, de l'autre, cette confiante 
déférence, sur lesquelles repose tout le succès de 
l'œuvre. 

On comprend tout ce qu'il faut, dans une 
pareille œuvre, d'abnégation des deux côtés. 

Il faut que celui à qui s'adresse le patronage 
renonce, dans une certaine mesure, à sa volonté 
propre; qu'il incline .son intelligence devant une 
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intelligence plus élevée et une raison plus sûre que 
la sienne; qu'il fasse cet aveu, toujours si pénible 
à Tamour-propre même des plus humbles, de son 
infériorité morale et de la supériorité d'autrui. 

De son côté, le patron n'a pas de moindres 
sacrifices à faire. Il faut qu'il accepte la sujétion 
du patronage, qui lui enlèvera ses loisirs, qui le 
mettra en contact habituel avec des hommes 
souvent grossiers, quelquefois même profondé- 
ment vicieux; il faudra qu'il abaisse son intelli- 
gence au niveau de ces esprits étroits et d'ordi- 
naire obstinément renfermés dans leurs préjugés 
et leur ignorance. 

Des deux côtés, le sacrifice, le renoncement 
seront nécessaires, et dans bien des cas, du côté 
du patron, il faudra que cette vertu soit portée 
jusqu'à la plus complète abnégation de soi. 

Nous pouvons donc le dire en toute vérité, les 
conditions générales du patronage ne sont autre 
chose que les règles mêmes de la vie chrétienne. 

Du côté du patron, il est un point sur lequel il 
faut particulièrement porter l'attention, lorsqu'on 
veut bien mesurer l'étendue et la nature de ses 
obligations, et les chances de succès de son 
œuvre: il faut que le patron paie de sa personne. 
Il faut qu'il donne ses soins à son entreprise de 
patronage comme il les donne à son entreprise 
industrielle elle-même. Il pourra se convaincre, 
au surplus, que la peine qu'il aura prise, pour 
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améliorer la condition morale et matérielle de 
ses ouvriers, ne sera point perdue pour le profit. 

Et ce n'est pas seulement par les soins de 
direction et d'assistance que !e patron est tenu 
de payer de sa personne, c'est particulièrement 
par le bon exemple. L'œuvre du patronage con- 
siste surtout à restaurer et à fortifier, dans les 
classes ouvrières, des vertus trop fréquemment 
mises en oubli. Or, comment conseiller la vertu 
si on ne la pratique soi-même. Il faut que 
l'homme qui veut exercer avec succès le patro- 
nage renonce aux frivolités de la vie, qu'il se 
fasse de la modération et de la simplicité une 
règle constante, qu'il donne par tous ses actes 
l'exemple des vertus qu'il prétend inculquer, et 
que sa conduite serve en tout à confirmer l'auto- 
rité de sa parole. 

Il est d'ailleurs indispensable qu'en payant de 
sa personne par le bon exemple et la charité 
infatigable, le patron exerce l'autorité avec une 
paternelle fermeté. Pour avoir droit aux bienfaits 
du patronage, il faut que l'ouvrier les mérite. Il 
ne peut être question d'exercer sur lui aucune 
pression morale. Dans les patronages où l'on a 
le mieux réussi, dans celui de M. Harrael, par 
exemple, on a toujours pris soin de laisser à 
l'ouvrier sa liberté. Caractérisant le patronage 
qui s'exerce dans la corporation chrétienne, 
M. Harmel nous dit : « Notre corporation repose 
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sur le libre consentement des individus ; nous ne 
contraignons personne ; chacun peut entrer ou 
sortir sans difficulté de la corporation, oh il n'est 
retenu que par les liens de la bonne volonté. 
Unissant tous les efforts dans une charité mu- 
tuelle, nous tendons à obtenir, de la libre adhé- 
sion des patrons, les mesures favorables aux ou- 
vriers; en même temps, nous faisons comprendre 
à ceux-ci que le bonheur réel ne peut se trouver 
en dehors de la pratique des devoirs ; nous vou- 
lons affranchir les travailleurs de la tyrannie du 
vice et des mauvaises influences. Nos associations 
sont une protection contre l'abus de la force, 
contre les dangers de l'isolement et les périls de 
la faiblesse. Tout est combiné pour conserver la 
juste indépendanceet la dignité des ouvriers sans 
amoindrir le droit des patrons (i). » 

Mais tout en laissant à l'ouvrier la liberté de 
sa conviction, on exige qu'il respecte dans l'usine 
tout ce qui doit être respecté ; qu'il respecte avant 
tout l'autorité du patron et qu'il lui témoigne, par 
son zèle et sa bonne conduite, sa gratitude pour les 
bons offices qu'il en reçoit. 

Il faut que le patron sache opérer, dans son 
personnel ouvrier, les épurations nécessaires et 
qu'il procède en ceci avec la sévérité d'un justi- 

I. Manuel d^ une corporation chrétienne, 3*"^ édit., p. 362, 
3^3' 
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cier. II pourra en coûter à un patron charitable 

d'user d'une telle rigueur, mais, comme tous les 
actes de justice, ceux que le patron exercera sur 
ses ouvriers leur seront utiles parce qu'ils les 
feront refléchir et qu'ils pourront déterminer en 
eux un retour à une meilleure vie. Ils seront 
surtout très utiles, d'abord pour l'exemple, ensuite 
parce que la justice intelligente du patron écar- 
tera de l'atelier des éléments corrupteurs, dont 
la présence paralyserait tout ce qu'il pourrait 
entreprendre pour le bien de l'ouvrier. 

Exercer l'autorité sur l'ouvrier n'est pas le fait 
de tout le monde. Des hommes dont toute la vie 
se passe dans les devoirs d'une profession, dans 
les travaux qu'elle exige, dont l'intelligence est 
toute tournée du côté de ces travaux, dont l'exis- 
tence dépend de ce qu'ils rapporteront, ces 
hommes-là donneront de préférence leur con- 
fiance à celui qui a la responsabilité principale 
dans l'atelier oii ils travaillent, qui en a le gou- 
vernement, et dont la vie s'ëcoule au milieu d'eux, 
en une véritable communauté de labeurs, de 
succès et d'épreuves. Ils lui donneront leur con- 
fiance, comme à un des leurs, s'il pratique sérieu- 
sement envers eux toutes les obligations de sa 
fonction industrielle, et s'il est, dans ses ateliers, 
véritablement patron. Qu'il soit tel, et ils la lui 
accorderont, cette confiance, pleine et entière, 
pour les choses de leur vie morale comme pour 
les choses de leur vie professionnelle. 
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Jamais, quelque zèle qu'ils y déploient, quelque 
intelligence qu'ils y apportent, des hommes étran- 
gers à Tatelier n'attireront à eux et ne captive- 
ront l'ouvrier, comme le feront les chefs d'indus- 
trie, lorsqu'ils apporteront dans le patronage le 
véritable esprit de la charité chrétienne. Jamais 
d'ailleurs ils ne comprendront,comme ces derniers, 
la pratique du patronage en toutes ses particula- 
rités, jamais ils n'auront comme eux le tact spé- 
cial nécessaire pour manier l'ouvrier et le gagner. 

Moralistes, publicistes, économistes, théoriciens 
de bonnes œuvres de tout genre, n'ont ici à rem- 
plir qu'un rôle secondaire : celui de donneurs de 
conseils. Leurs conseils peuvent être utiles aux 
chefs d'industrie, qui en feront ce que leur expé- 
rience leur dictera. Mais quant à la pratique, 
quant à l'action, c'est aux hommes d'industrie 
qu'elle appartient. Les hommes de théorie, s'ils 
venaient se mettre en tiers dans l'œuvre du patro- 
nage, rendue si délicate et si laborieuse par l'esprit 
du temps, risqueraient de tout entraver et de tout 
compromettre. 

Telles sont, sur la pratique du patronage, les 
règles générales que peut suggérer l'observation 
attentive des rapports actuels du travail et des 
dispositions de nos classes ouvrières. 

Sur quoi portera le patronage, par quelles 
œuvres s'exercera-t-il ? c'est ce qu'il faut exami- 
ner dans le détail. 




Des besoins de la vie ouvrière auxquels doivent 
répondre les diverses œuvres de patronage. 

BN vertu du devoir naturel, aussi bien 
qu'en vertu de l'obligation qu'impose 
I chrétien la loi de l'Évangile, les 
j chefs d'industrie sont tenus de s'em- 
ployer de tout leur pouvoir à procurer à l'ouvrier, 
dans !a mesure du possible, la satisfaction de tous 
ses besoins de la vie spirituelle, intellectuelle et 
matérielle. 

Exposer les œuvres que comporte un pa- 
tronage et dresser l'état des besoins de la vie 
ouvrière, c'est la même chose. 
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1° LA RELIGION. 

Le premier des besoins de la vie humaine, 
dans les rangs les plus élevés comme dans les 
plus humbles, c'est de connaître, aimer et servir 
Dieu. L'accomplissement de notre destinée, pour 
la vieprésente comme pour la vie future, dépend 
de notre fidélité à garder les commandements 
divins. 

Enseigner à l'ouvrier la doctrine chrétienne, 
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l'éclairer sur les commandements que rÉglise lui 
fait, sur les vertus qu'elle réclame de lui, complé- 
ter son instruction religieuse quand elle est insuf- 
fisante, ouvrir son intelligence aux choses de 
Dieu lorsqu'il les ignore, c'est le premier devoir 
du patron, et la première application du patro- 
nage. 

L'accomplissement de ce devoir n'est pas, 
même quant à l'intérêt matériel du patron, chose 
indifférente. L'ouvrier rendra d'autant plus de 
services au maître, son travail sera d'autant plus 
intense, suivi et fructueux, qu'il observera rriieux 
les lois de la vie chrétienne. 

En cette matière, des œuvres nombreuses et 
diverses se recommandent à notre attention. 

D'abord la célébration du dimanche et des 
fêtes suivant la coutume et l'esprit de l'Eglise 
catholique. C'est la première sollicitude à avoir, 
celle qui doit dominer toutes les autres. Si le 
dimanche est bien observé, l'ouvrier sera assuré 
du nécessaire de la vie chrétienne. 

Lorsque l'extension de l'usine le comporte, 
l'érection d'une chapelle au milieu des ateliers est 
d'une grande importance. 

Le ministère d'un aumônier attaché à la cha- 
pelle a toujours donné, pour les individus et pour 
les familles, les meilleurs fruits. 

Dans les ateliers de moindre importance, un 
oratoire, les images des Saints, surtout des Saints 
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qui sont les patrons des métiers, ainsi que des 
travailleurs et de leurs familles, les emblèmes 
religieux, les maximes de piété, répandus dans 
les lieux oîi le travail s'exerce, produisent d'ex- 
cellents résultats. Le culte de Notre-Dame de 
rUsine, institué au Val-des-Bois, se présente tout 
naturellement ici comme exemple. 

Si l'esprit général des ateliers est assez ferme- 
ment chrétien, la prière avant et après le travail 
sera une pratique à introduire. 

La célébration solennelle des fêtes des patrons 
du travail et de la profession plaît à l'ouvrier el 
exerce sur lui la plus heureuse influence. 

L'extirpation du blasphème et, à certains jours, 
des cérémonies réparatrices, sont aussi avanta- 
geuses à l'ordre des ateliers qu'à la piété. 

Les confréries ont de tout temps joué un grand 
rôle dans la vie ouvrière. Elles .sont, aujourd'hui 
encore, un des moyens les plus efficaces d'entre- 
tenir les habitudes et les affections chrétiennes 
chez l'ouvrier. 

Les c on gré fja lions, pour les ouvriers des deux 
sexes qui pratiquent la piété au-dessus de l'ordi- 
naire, ont une grande utilité. Elles sont recom- 
mandées particulièrement pour les jeunes gens et 
les jeunes filles. 

Pour toutes les œuvres à faire dans l'usine, la 
présence des religieux et des religieuses, voués à 
l'instruction et aux soins des malades, est fort à 
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souhaiter. Qui pourra mieux gagner la confiance 
de l'ouvrier, qui lui donnera mieux renseigne- 
ment et l'exemple des vertus de la vie chré- 
tienne? 

Les congrégations religieuses ne pratiquent 
pas seulement des œuvres d'enseignement et des 
œuvres de charité proprement dite. Elles se 
prêtent à toutes les œuvres qui peuvent captiver 
Touvrier en lui apportant l'assistance dont il 
a besoin, même dans sa vie matérielle. Leur cha- 
rité ingénieuse sait trouver partout des moyens 
de persuasion et de propagande chrétienne. Les 
petites sœurs de l'ouvrier, de création récente, ont 
spécialement une mission de patronage dans les 
ateliers de la grande industrie. 

C'est principalement par le contact avec les 
congrégations religieuses, par la vue de leurs 
œuvres, autant que par les exemples du patron, 
qu'on rendra aux ouvriers l'esprit de charité et 
d'assistance mutuelle que l'individualisme con- 
temporain a si fort altéré. Restaurer l'esprit de 
fraternité chrétienne, doit être une des grandes 
préoccupations du patron que la charité inspire. 
De là dépend le succès des œuvres les plus impor- 
tantes, qui doivent se faire dans les ateliers sous 
la direction du patron, mais toujours, qu'on ne 
l'oublie point, par l'activité propre et le bon vou- 
loir de l'ouvrier. 
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2° LA MORALITÉ. 

La moralité de l'ouvrier sera toujours en pro- 
portion de ses convictions religieuses. 

Toutefois, pour conserver cette moralité, ou 
pour la restaurer si elle a souffert quelque dom- 
mage, il y a à prendre des soins particuiiers- 

11 faut d'abord assurer dans l'usine la liberté 
du bien. Toutes les études faîtes sur les classes 
ouvrières attestent la tyrannie qu'exercent la 
corruption et l'impiëtt^ dans les ateliers en gé- 
néral, et dans ceux de la grande industrie en 
particulier. 

La séparation des sexes dans les ateliers, les 
précautions à prendre pour le moment de la sortie 
des ouvriers, la répression énergique des discours 
licencieux et de toutes les manifestations incon- 
venantes, la surveillance du mouvement dans 
l'usine, sont les précautions les plus nécessaires: 
les patrons qui ne font point profession d'in- 
différence pour la moralité de leurs ouvriers, ne 
manquent jamais de les prendre. 

Des soins particuliers sont nécessaires pour évi- 
ter la circulation, dans les ateliers, des écrits 
impies et licencieux. Mettre dans les mains des 
ouvriers les bons livres, les publications morales 
et religieuses en même temps qu'utiles et at- 
trayantes,est toujours uneœuvredes plus fécondes. 

II faut que le patron apporte un soin scrupu- 
leu.x au choix des surveillants de l'usine. Les 
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enquêtes sur la situation des classes industrielles, 
révèlent le mal que peuvent faire des contre- 
maîtres et des surveillants pervertis. Les sur- 
veillants sont les coopérateurs du patron, non 
seulement pour la fabrication, mais pour toutes les 
œuvres qui peuvent se faire dans l'usine en faveur 
des ouvriers. Il faut qu'ils soient choisis en con- 
séquence. 

L'influence du patron sur la moralité de l'ou- 
vrier peut s'étendre hors de l'usine. Sans exercer 
aucune inquisition sur la vie privée, il faut que ie 
patron se préoccupe néanmoins de tout ce qui 
pourrait, dans la conduite de l'ouvrier, donner du 
scandale, ou simplement le mauvais exemple. — 
Il est bon que le patron, aidé des personnes de 
sa famille, exerce une certaine surveillance sur les 
ménages d'ouvriers, sur leurs consommations, sur 
la distribution des logements dans la demeure 
de la famille ouvrière. 

Pour ces relations avec les ménages d'ouvriers, 
les sœurs de charité qui portent des secours et des 
remèdes à domicile, ainsi que toutes les congré- 
gations du même genre, prêtent au patron le con- 
cours le plus précieux. 

Dans tous les soins que le patron donnera à 
la moralité de l'ouvrier, il faut qu'il unisse, à la 
•charité la plus affectueuse, une juste sévérité et 
une constante fermeté. La récompense pour le 
bien, la peine pour le mal perpétré avec réflexion 
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et insistance, doivent se trouver à la base de tout 
système de gouvernement moral. 

3" LA VIE DE FAMILLE. 

Quand il s'agit de réformer une société, de la 
remettre dans ses conditions normales d'exis- 
tence, c'est par l'autorité qu'il faut commencer. 
Le patron, par ses influences, par toutes ses rela- 
tions avec les familles d'ouvriers, doit s'appliquer 
à remettre en honneur l'autorité paternelle et à lui 
faire restituer tous ses droits. 

Rien, dans les grands actes de la vie de famille 
de l'ouvrier, ne doit être indifférent au patron. 
La naissance, le mariage, la mort de l'ouvrier, 
demandent également son intervention bien- 
veillante et secourable. 

Faciliter les mariages entre jeunes gens de 
bonne conduite, assurer, par l'économie, des dots 
pour les jeunes fi lies, contribuer aux réjouissances 
qui accompagnent les mariages quand ils sont 
contractés entre des sujets dignes d'intérêt; faire 
cesser les relations illicites si, par malheur, il s'en 
établit, légitimer les enfants qui en proviennent, 
rien n'est plus efficace pour assurer l'avenir de 
l'ouvrier. 

Les familles nombreuses doivent être l'objet 
des soinsparticuliers et des préférences du patron, 
pour l'instruction, l'apprentissage, les secours 
dans les périodes difficiles. 
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La première éducation, Tinstruction élémen- 
taire, l'apprentissage, sont, parmi les soins d'as- 
sistance, ceux dont l'ouvrier retire le plus d'avan- 
tages. 

Pour la première enfance, lorsque la mère est 
dans l'impossibilité d'élever elle-même sesenfants, 
il y a les salles d'asile, les crèches. Mais ne né- 
gligeons pas de dire qu'il faut, autant que pos- 
sible, que ces institutions soient rendues superflues 
par la présence de la mère au foyer. 

L'apprentissage réclame une sollicitude parti- 
culière. L'ouvrier tout d'abord, le métier, l'indus- 
trie, l'usine ensuite y sont au plus haut degré 
intéressés. L'apprentissage ne donne pas seule- 
ment à l'ouvrier la capacité professionnelle, il 
contribue aussi à former son caractère, à faire 
naître et à accroître en lui les qualités morales 
qui font le bon ouvrier. Il est de la plus grande 
importance de développer, par des encourage- 
ments et des brevets d'honneur, l'habileté profes- 
sionnelle du jeune ouvrier. 

Les orphelins réclament une charité toute 
spéciale. Les femmes de la famille du patron, et 
les sœurs de charité, s'efforceront de remplacer 
leurs mères. 

Des patronages spéciaux seront institués pour 
la jeunesse des deux sexes. La perfection serait 
que les fils et les filles du patron en partageassent 
la direction avec les Frères des Écoles chrétiennes 



et les Filles de la Charité^ les Sœurs de la Sagesse 
ou d'autres institutions du même caractère. Par 
l'action de ces patronages, on pourra atténuer les 
inconvénients de l'emploi des adolescents dans 
les ateliers. 

Il est du devoir du patron d'éviter, autant que 
possible, d'employer dans les usines les mères de 
famille. Il doit faire en sorte que cette situation, 
qui tient la mère éloignée du foyer domestïquei 
et qui est si contraire à la véritable destinée de 
la femme, ne soit jamais qu'une exception ! 

Lorsque le père, la mère et les enfants sont 
tous employés dans l'usine, il faut que le patron 
s'ingénie à rapprocher, dans le même groupe, tous 
les membres de la famille. Il réalisera ainsi dans 
la grande industrie un des principaux avantages 
de l'industrie domestique, qui est de faire travailler 
les enfants sous les yeux des parents. 

Après avoir veillé sur la famille ouvrière pour 
tous les besoins de la vie, le patron ne délaissera 
pas l'ouvrier à son lit de mort. 

Par ses soins, et par ceux des personnes de sa 
famille, l'ouvrier sera préparé à la réception des 
Sacrements; il sera consolé à sa dernière heure, 
rassuré sur l'avenir des siens. La famille sera 
soutenue, dans ces moments douloureux, par les 
sympathies du patron et des siens. 

Après le décès, le patron interviendra pour les 
premiers secours si l'état de la famille les rend 
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nécessaires. Il veillera à ce que les honneurs fu- 
nèbres soient dignement rendus, à ce que la mé- 
moire de l'ouvrier d'élite soit particulièrement 
honorée. Il faut que le patron s'occupe de régu- 
lariser le concours des ouvriers aux funérailles de 
leur camarade, et (Jue de sa personne, ou par ses 
proches, il participe aux cérémonies et aux prières 
de l'Église pour le défunt. Cette pratique spéciale 
des sentiments de la fraternité chrétienne est d'une 
importance capitale, pour assurer au patron les 
sympathies des ouvriers et lui gagner leur con- 
fiance. 

40 DÉVELOPPEMENT INTELLECTUEL ET 

PROFESSIONNEL. 

On rencontre ici tout d'abord l'apprentissage, 
considéré spécialement comme moyen d'élever la 
capacité professionnelle. 

Il sera conduit avec des soins intelligents, sui- 
vant l'aptitude des sujets, et de façon à obtenir 
de l'ouvrier tout ce que sa capacité peut donner. 
Il faut qu'il soit sérieux, suffisamment prolongé; 
qu'il développe les qualités morales autant que 
l'habileté ouvrière; en un mot, qu'il forme l'ouvrier 
tout entier. Des diplômes, des concours ayant 
pour objet des récompenses matérielles et hono- 
rifiques, donnent à l'apprentissage un utile sti- 
mulant. 

Lorsque l'apprenti est devenu ouvrier, il faut 
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le perfectionner. Cest la continuation de l'ap- 
prentissage. On travaillera à étendre les con- 
naissances de l'ouvrier, d'abord par rapport aux 
ouvrages de la profession. Les récompenses, les ti- 
tres d'honneur sont ici encore d'un grand secours. 

On doit prendre soin d'élever l'intelligence, et 
en général, les facultés et le caractère des travail- 
leurs déjà formés, par un enseignement approprié 
aux adultes, par les conversations, par les confé- 
rences, par les lectures. 

Il est important de développer dans les classes 
ouvrières l'esprit d'initiative, de les éclairer sur 
leur position dans le travail; de leur faire sentir 
quelle solidarité les lie à l'entreprise et au patron 
qui en a la charge; on s'appliquera : à leur faire 
comprendre de quelles conditions économiques 
dépend le succès de l'entreprise qui est, en défi- 
nitive, la source de leur bien-être propre ; à dis- 
siper leurs préjugés quant à la situation du patron 
à leur égard ; à les convaincre de tous les avan- 
tages qui résultent pour le travailleur de la sta- 
bilité de sa position dans l'usine. 

On rencontre, dans l'industrie utilitaire, des 
patrons qui redoutent d'étendre les idées et 
l'instruction de l'ouvrier, qui font même tous leurs 
efforts pour le maintenir dans un état de dépres- 
sion intellectuelle constant. Retenir les ouvriers 
dans l'ignorance et l'abrutissement, pour les do- 
miner plus facilement, est une faute autant qu'une 
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Dffense à la dignité de Thomme et à la charité 
envers le prochain. Ce n'est qu'avec des ouvriers 
intelligents qu'on pourra exercer un patronage 
efficace, parce que seuls ils comprendront le but 
que se propose le patron, et saisiront la portée 
des moyens qu'il emploie pour l'atteindre. 

Ce à quoi il faut tendre particulièrement, dans 
le travail opéré sur le caractère,sur les dispositions 
morales et intellectuelles de l'ouvrier, c'est à dis- 
siper les préjugés égoïstes dont la Révolution a 
infecté les classes ouvrières. Il y a à vaincre chez 
l'ouvrier l'individualisme démocratique, qui a pris 
empire même sur les meilleurs. Tant qu'on n'aura 
pas triomphé de cette fâcheuse préoccupation 
des classes ouvrières, toutes les pratiques du pa- 
tronage resteront stériles. 

C'est à la religion principalement qu'il faut de- 
mander d'accomplir cette transformation. Les 
lectures bien dirigées peuvent y contribuer très 
efficacement. Répandre les bons livres, écarter 
avec vigilance les mauvais, doit être un des prin- 
cipaux soins du patron. 

50 LA SANTÉ ET LA MALADIE. 

L'hygiène de l'ouvrier, dans l'intérieur des ate- 
liers, est une préoccupation générale chez les 
patrons qui ont quelque souci de la condition de 
leur personnel. Il est peu de patrons qui ne pren- 
nent pas dans leurs usines les dispositions néces- 
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saircs, pour assurer la ventilation et expulser des 
miasmes nuisibles, pour parer aux accidents, 
pour combattre et atténuer l'influence délétère 
de certains genres de travaux. 

Quant à la durée du travail, la question pré- 
sente autant de gravité que de difficulté. La con- 
currence crée en ceci les obstacles les plus sérieux. 
Néanmoins les patrons qui ont bonne intention 
obtiennent des résultats, qui ne sont pas toujours 
aussi complets qu'ils le souhaiteraient, mais qui 
sont pourtant assez .sérieux. 

Cette question réclame particulièrement l'en- 
tente entre les patrons ; elle peut même nécessi- 
ter l'intervention de l'autorité. L'action des lois 
est requise pour aider au bon vouloir des patrons 
qui ont, en réalité, intérêt à rendre le travail 
meilleur en limitant sa durée, et à ne point éner- 
ver, par des fatigues trop prolongées, la force de 
production de l'ouvrier. Une entente internatio- 
nale pourrait être indispensable pour arriver à une 
solution. C'est aux patrons à la provoquer par 
un mouvement d'opinion. 

On trouve généralement, dans les ateliers bien 
organisés, l'institution d'une caisse de secours 
formée par les contributions des ouvriers et en- 
richie par les largesses du patron. Sur les res- 
sources de cette caisse on paie les soins du méde- 
cin, les médicaments, l'indemnité pour les jours 
de maladie, indemnité qui s'accroît si l'incapacité 
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de travail provient d'accidents, résultant du travail 
même. 

La protection des ouvriers, victimes d'acci- 
dents dans leur travail, doit être une des princi- 
pales préoccupations de la charité des patrons. 
L'association des patrons entre eux, et des ou- 
vriers avec les patrons, peut être de grande utilité 
pour assurer à l'ouvrier ce que réclament la jus- 
tice et la charité (ï). 

I. Les corporations librement formées par les patrons 
et les ouvriers peuvent apporter, à cette délicate question, 
une solution qui donnerait satisfaction aux ouvriers sans 
rien concéder aux injustes et dangereuses prétentions du 
socialisme. 

Imposer aux patrons, d*une manière ou d'une autre, par 
l'autorité de la loi, la responsabilité des accidents dont 
l'ouvrier est victime, l'imposer dans tous les cas, même 
lorsqu'il y a eu imprudence ou négligence de l'ouvrier, ou 
bien lorsque l'accident provient de force majeure ou de 
cas fortuit, c'est, quoi que l'on puisse dire, une application 
des théories socialistes. 

Il y a, dans de telles dispositions, une dérogation à tous 
les principes de justice et une exception au droit com- 
mun. On ne peut, en effet, suivant les règles ordinaires, 
être déclaré responsable d'un dommage résultant de faits 
dans lesquels on n'a eu aucune part, dont on n'a été en 
aucune façon 1^ cause. 

Il est bien vrai que c'est du fait de l'industrie montée 
par le patron que résulte l'accident ; mais l'ouvrier, en 
s'attachant à l'atelier, savait qu'il s'y exposait, et s'il a im- 
plicitement accepté les risques du travail auquel il prêtait 
son concours, si le maître a pris toutes les précautions 
nécessaires, établi toute la surveillance requise pour pré- 
server les ouvriers de leur propre imprudence ou de leur 
négligence, il n'y a aucune apparence de raison de droit 
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Il faut assimiler, au cas de maladie, celui de 
Tincapacité de travail devenue incurable, et celui 
de la vieillesse impuissante au travail. Les caisses 
de secours et les assurances peuvent fournir les 
ressources nécessaires. 

Le patron prendra des soins particuliers afin 
que ces institutions si nécessaires soient organi- 
sées au moyen des ressources mêmes de l'entre- 
prise et des ressources des travailleurs; ce n'est 

pour lui imposer une responsabilité légale. Il peut y avoir 
lieu, de la part du patron, à une intervention charitable, 
mais on ne peut rien exiger de lui au nom du droit. 

Ce n'est pas à dire qu'il y ait lieu d'exclure toute action 
du législateur en la matière. Si la loi se bornait à régler le 
mode d'intervention de l'autorité en ce qui concerne les 
corporations libres d'assurance établies, avec le concours 
des ouvriers, par l'initiative charitable des patrons, à ga- 
rantir l'existence civile de ces corporations, à rendre leur 
fonctionnement sûr, facile, équitable, il y aurait lieu d'ap- 
plaudir à cette heureuse immixtion des pouvoirs publics 
dans les difficultés de la question ouvrière. 

Invoquerait-on, pour justifier les solutions socialistes, 
les bénéfices particuliers que font les chefs d'industrie? 
mais ces bénéfices n'ont rien d'arbitraire ; ils sont la ré- 
munération d'un travail sui generis. En général ils sont 
proportionnés aux sacrifices que le patron s'est imposés, 
à la peine qu'il a prise, à l'habileté de sa direction, aux 
risques qu'il a courus. L'analyse que nous avons faite plus 
haut du profit de l'entrepreneur, ne peut laisser, à ce su- 
jet, aucun doute. L'argument n'aurait de valeur qu'au cas 
où l'on admettrait les théories de Marx et de Lasalle, 
suivant lesquelles le patron vit et s'engraisse de la subs- 
tance de l'ouvrier, par un prélèvement non justifié sur les 
fruits du travail ; mais alors on se déclare purement et 
simplement socialiste. 
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qu'ainsi qu'il empêchera le socialisme d'Etat 
d'appliquer en cette matière ses dangereuses 
théories. Si le patron ne remplissait pas ici tout 
le devoir que la charité lui impose, son incurie 
fournirait au socialisme officiel des moyens de 
se justifier devant l'opinion. 

6° LA PRÉVOYANCE ET L'ÉCONOMIE. 

Les croyances et la pratique religieuses, la ré- 
gularité et la modération dans les habitudes qui 

Que l'on n'oublie pas que, si le patron a sa part de gain- 
dans l'entreprise, l'ouvrier y trouve aussi la sienne. Des 
deux côtés la rémunération est fixée d'après la nature des 
services rendus. Pourquoi faire peser les suites des acci- 
dents sur le patron plutôt que sur les ouvriers ? d'ailleurs,, 
les gros bénéfices des patrons, bien souvent, ne sont que 
des chimères. Que de patrons obtiennent à peine le salaire 
vraiment rémunérateur du travail qu'ils accomplissent t 
Sans doute les parts du patron et de l'ouvrier ne sont 
point matériellement égales ; mais elles répondent, dans 
leur inégalité, à l'inégalité des conditions, fait général de 
notre existence qui se rencontre dans l'industrie comme 
ailleurs. Ces parts inégales se trouvent proportionnelle- 
ment égales, si l'on considère la nature du travail et la 
capacité de chacun : c'est l'ordre hiérarchique de la vie 
humaine qu'il faudrait contester, pour mettre en doute la 
légitimité de la rémunération des patrons. Une fois en- 
gagé dans cette voie, on est logiquement conduit jusqu'au 
socialisme radical. Ce qui est vrai, c'est que le patron,, 
étant d'une condition supérieure, supérieure pour la ri- 
chesse comme pour le reste, il doit, aux petits et aux faibles 
placés sous sa direction, une assistance charitable propor- 
tionnée à ses moyens. Mais en ceci il n'y a plus de con- 
trainte légale ; tout est laissé à la conscience et à la liberté. 

Peut-être objectera-t-on qu'il ne s'agit que d'une appli- 
cation du principe de la charité légale, institution dont ner 
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en sont la conséquence, donnent à Touvrier des 
dispositions à Téconomie. 

La tâche du patron, outre les influences géné- 
rales qu'il exerce sur la conduite de l'ouvrier pour 
le porter à l'épargne, est de procurer au travail- 
leur qui fait des économies le moyen de les con- 
server en les plaçant, si minimes qu'elles puissent 
être, à mesure qu'il les réalise, et le moyen d'as- 
surer au capital, lorsqu'il est formé, un emploi 
définitif, sûr et fructueux. 

Pour atteindre ce but, il sera très utile d'insti- 

peuvent se passer les sociétés qui ont perdu les habitudes 
de la charité chrétienne en se séparant de l'Église catho- 
lique qui en est la source. L'objection disparaîtra si l'on 
veut bien remarquer que la charité légale suppose, au 
moins en principe, le respect des règles de la justice dis- 
tributive, et qu'elle fait peser le fardeau des contribu- 
tions qui fournissent les secours accordés d'autorité aux 
nécessiteux, sur l'ensemble de la communauté, tandis que 
les mesures du genre de celles que nous discutons, char- 
gent exceptionnellement une classe déterminée de contri- 
buables déclarés suspects, à raison d'une certaine exploi- 
tation, qu'ils sont présumés exercer sur la masse des 
travailleurs. 

Nous nous sommes étendus sur cette question spéciale 
parce que les raisons qu'on invoque pour la résoudre, 
s'appliquent à d'autres questions de même genre soulevées 
en ces derniers temps par le socialisme d'État, notam- 
ment,aux assurances contre les chômages, contre la maladie, 
aux caisses de retraite pour la vieillesse. Dans ces divers 
cas, les applications varient, mais le principe qui est de 
faire appel à l'initiative de l'État et à la contrainte de la 
loi, reste le même, et c'est dans le même ordre de motifs 
qu'il faut chercher la vraie solution. 
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tuer près de l'usine un économat populaire, c*est- 
à-dîre un bureau de renseignements, de consul- 
tations, de négociations, dans des conditions de 
complète gratuité quant au service rendu, et 
n'opérant d'autre prélèvement que celui des dé- 
boursés que nécessitent les affaires traitées. Les 
caisses d'épargne, mieux encore, le crédit popu- 
laire, offrent un moyen très avantageux de placer 
les petites économies. 

Pour assurer par l'épargne l'avenir de l'ouvrier, 
on peut recourir à l'institution des caisses de 
retraite. Lorsqu'elles sont établies près de l'ou- 
vrier, de façon à ce qu'il puisse en contrôler lui- 
même les opérations, elles lui inspirent confiance. 
Les combinaisons qu'offrent les assurances sur la 
vie peuvent aussi être utilisées. 

70 LA STABILITÉ DES ENGAGEMENTS. 

Tous les soins du patron doivent tendre à éta- 
blir un lien solide entre l'ouvrier et l'atelier. 

Les habitudes de la vie chrétienne préservent 
l'ouvrier de l'inquiétude d'esprit qui le pousse à 
changer perpétuellement de condition. Elles 
éteignent en lui les cupidités et l'indiscipline, qui 
jettent dans une mobilité irrémédiable les classes 
populaires lorsqu'elles sont livrées aux instincts 
démocratiques. 

Le patronage crée, entre le maître et l'ouvrier, 
un lien moral. L'ouvrier s'attache à l'usine dans 




laquelle il se voit l'objet d'une sollicttudj 
stante et désintéressée. 

Mais le lien moral ne suffit point; il faut aussi 
le lien matériel. 

Un des meilleurs moyens d'établir ce lien ma- 
tériel, serait la création d'un patrimoine de l'ou- 
vrier, ou, si l'on veut, d'une masse qui s'accroî- 
trait des gratifications que l'ouvrier aurait méri- 
tées, des répartitions exceptionnelles sur les 
bénéfices concédées par le patron. Cette masse 
pourrait être constituée de façon qu'au cas de 
départ de l'ouvrier sans motif impérieux, avant 
un certain laps de temps, il n'aurait droit qu'à la 
restitution de la partie du fonds provenant de ses 
économies et sans intérêt, tandis que, pour le cas 
oii il aurait fait dans l'usine un long terme, le 
fonds dans son intégrité, avec les intérêts capita- 
lisés, lui serait remboursé. Ce remboursement 
serait fait dans tous les cas lorsque, par l'âge, le 
moment serait venu pour l'ouvrier d'appliquer à 
ses besoins les revenus du capital qui forme sa 
masse. 

Comme cette masse proviendrait principale- 
ment d'avantages faits gratuitement par le patron, 
l'ouvrier ne pourrait rien objecter à de pareils 
arrangements. En tous cas, si les dépôts faits par 
l'ouvrier avaient contribué à les constituer, il 
aurait été averti des conditions auxquelles ces 
dépôts étaient acceptés et il y aurait donné 
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assentiment : des dispositions législatives pour- 
raient être nécessaires pour garantir ces arrange- 
ments. C'est aux patrons, unis aux plus intelli- 
gents parmi les ouvriers, de les réclamer. 

80 LES INTÉRÊTS ÉCONOMIQUES. 

De toutes les manières, le patron s'eflForcera 
de déterminer l'ouvrier à se créer, dans la mesure 
du possible, un certain patrimoine, une certaine 
somme de ressources indépendantes du travail. 
Il l'aidera à consolider ces ressources et à les 
administrer. 

L'ouvrier a peu d'aptitude pour les relations 
d'affaires. Le patron lui viendra en aide par 
l'institution des économats populaires, dont nous 
parlions tout à l'heure. Il sera peut-être difficile 
d'établir, dans la plupart des usines, les services 
complets de l'économat. Les patrons pourront 
s'entendre pour constituer l'œuvre à frais com- 
muns. 

Il sera utile encore d'avoir pour toutes les 
relations des ouvriers entre eux, lorsqu'elles ne 
sont pas directement personnelles, pour les rela- 
tions de famille comme pour les relations d'inté- 
rêt, un secrétariat ouvrier, où la correspondance 
puisse être faite en toute sûreté et discrétion. 
Pour que la confiance de l'ouvrier en cette insti- 
tution fût entière, il faudrait que lui-même inter- 
vînt dans la désignation de ceux qui en auraient 
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la charge, ou bien que ces fonctions délicates 
fussent remplies par la famille même du patron 
lorsque, par les soins charitables de son patro- 
nage, il a su gagner le cœur de l'ouvrier. 

Quant au patrimoine, ii y a grand avantage à 
ce que l'ouvrier puisse devenir propriétaire de 
son foyer. On doit rechercher aussi toutes les 
combinaisons qui pourront conserver le foyer à 
la famille, ce qui n'est pas, vu notre système 
successoral, sans difficultés. 

Les emprunts, lorsqu'on en use sans mesure 
et sans discernement, sont un des grands dangers 
que court l'ouvrier. En certain.^ cas pourtant, le 
crédit lui est nécessaire. Il faut lui assurer le 
moyen d'échapper aux usuriers. Les banques 
populaires ont organisé le crédit ouvrier. Cette 
institution inaugurée par la philanthropie libé- 
rale, donne, dans les mains des catholiques 
dévoués aux classes ouvrières, les plus heureux 
résultats. Le R. P. Ludovic a montré ce que Ton 
peut tirer, pour le bien de l'ouvrier, du crédit 
organisé dans un but charitable, d'après les 
saines règles de l'économie financière. Son in- 
structif et très intéressant volume : € L'associa- 
tion chrétienne des honnêtes gens sur le terrain 
des aflfaires » fournit, sur la question, des direc- 
tions précieuses. 

Pour cette œuvre encore, il sera difficile au 
patron isolé de lui procurer ses conditions nor- 
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maies d'exercice. Le concours des patrons la 
fondera, comme bien d'autres, en des proportions 
qui en assureront le succès. 

9" L'assistance mutuelle. 

C'est le grand principe d'organisation de la 
vie ouvrière. Les œuvres les plus fructueuses, 
celles qui tiennent le plus au cœur de l'ouvrier, 
quand on a su le retirer du courant d'égoïsme 
qui emporte aujourd'hui les masses, ce sont les 
œuvres d'assistance mutuelle. Ces œuvres sont 
à lui, et il a conscience de la noblesse du but 
qu'il poursuit en les accomplissant. 

La mutualité a bien des formes, elle s'applique 
à bien des objets divers. Nous en avons rencon- 
tré, sous les divers chefs que nous venons d'abor- 
der, plus d'une application. 

Pour lui faire porter tous ses fruits, pour y 
attacher l'ouvrier et la rendre populaire, il faut 
lui donner un caractère supérieur à celui du sim- 
ple intérêt matériel. 

II faut que la mutualité soit animée par la 
charité vraie, active, vivante, qu'inspire la foi chré- 
tienne. Il est essentiel qu'elle s'organise dans des 
associations qui soient pour l'ouvrier des réalités. 
Il faut que l'association à laquelle ta mutualité 
se rattache, se présente à l'ouvrier comme un 
être visible, saisissable, sur lequel se fixent ses 
aflections, dont l'honneur soit son honneur, la 



prospérité sa prospérité. Si la mutualité ne s'in- 
spire que de l'intérêt individuel et ne repose que 
sur des combinaisons arithmétiques, ayant pour 
seul fondement une préoccupation égoïste, la 
plupart des ouvriers y resteront indifférents. 

Partout aujourd'hui, et de toutes les manières, 
il faut opposer l'association à l'individualisme. 
L'association est la force chrétienne, l'individua- 
lisme la force révolutionnaire, force trompeuse, 
qui dissout tout ce qu'on tente d'édifier par elle. 

C'est au patron à susciter et à diriger, parmi 
ses ouvriers, cette force de l'association, à l'appli- 
quer à toutes les œuvres pour lesquelles leçon- 
cours des bonnes volontés et des ressources des 
ouvriers est requis. 

Le patron peut donner une grande puissance 
à cette force qui, d'elle-même, naît des penchants 
de l'ouvrier, en entrant de sa personne dans 
l'association, toutes les fois qu'il le peut faire 
sans compromettre son autorité, ce qui sera rare- 
ment à redouter, et toutes les fois qu'il n'aura pas 
à craindre de porter ombrage à l'ouvrier. 

10° Les récréations de l'ouvrier. 

Les récréations sont aussi nécessaires que le 
travail. Elles sont nécessaires dans les intervalles 
du travail de la journée; elles le sont de même, 
et plus encore, dans les jours de repos, que la 
religion commande et que la nature conseille. 
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Il faut que le patron considère comme chose 
très sérieuse les récréations de l'ouvrier. Il faut 
qu'il l'aide à les prendre dignes, convenables, 
salutaires au corps et à l'âme. 

Un point de première importance, c'est que les 
récréations ne détournent pas l'ouvrier de la fa- 
mille. Lorsque les récréations doivent être prises 
hors du foyer domestique, lorsqu'elles séparent 
pour quelques heures, comme il arrive souvent, 
les membres de la famille, il faut qu'elles soient 
disposées de façon à ne pas retenir l'ouvrier loin 
de son foyer, à l'heure oii il y est rappelé par les 
repas et la réunion habituelle des parents et des 
enfants. 

Il faut favoriser les distractions qui permettent 
l'assistance de toute la famille réunie, les diver- 
tissements scéniques, les concerts, les exhibitions 
de curiosités, d'art, de physique, etc., etc. 

Un des grands soucis du patron sera d'éloigner 
l'ouvrier du cabaret ; certaines facilités de la vie 
matérielle que l'ouvrier trouvera dans l'usine, 
aideront à ce résultat. Les récréations honnêtes, 
organisées par le patron, y contribueront plus que 
tout le reste. 

Ce qui doit le plus préoccuper le patron, en 
cette affaire des récréations, c'est l'organisation 
du dimanche. 

Les patrons chrétiens y apportent le plus grand 
soin ; à l'édification et à la grave beauté des 
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offices religieux, à l'enseignement sérieux et tou- 
chant que l'Eglise distribue en ce saint jour, ils 
mêlent, avec un art charitable, les amusements 
honnêtes, les réunions instructives, les jeux dans 
lesquels les ouvriers montrent leur talent et leur 
adresse. 

Le dimanche bien employé, c'est-à-dire con- 
sacré à Dieu directement dans les choses saintes, 
indirectement dans les délassements de la vie 
simple et honnête, c'est la condition première et 
la garantie du succès de toutes les œuvres de pa- 
tronage. 

1 1° La vie matérielle. 
C'est par les œuvres de cette catégorie que le pa- 
tronage s'est exercé d'abord. Parmi les industriels 
philanthropes, on s'est imaginé que c'était le seul 
mode de patronage à employer, qu'il suffirait à 
résoudre la question ouvrière, par le mobile de 
l'intérêt propre et par cette vertu, d'invention uti- 
litaire, que tant d'économistes ont prêchée: la 
passion du bien-être. 

Le dévouement charitable des patrons chré- 
tiens a montré qu'il y avait à faire des choses 
plus utiles et plus importantes. Le progrès me- 
naçant de la question sociale a fait comprendre, 
que ce n'était pas avec de pareils palliatifs qu'on 
remédierait à l'antagonisme des intérêts et des 
passions, et qu'on se préserverait de la guerre 
sociale qui en sera la conséquence inévitable. 
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Les soins donnés au bien-être matériel des 
ouvriers ne sont pas tout le patronage ; ils ne sont 
même qu'un accessoire dans le patronage bien 
entendu, de même que l'aumône matérielle n'est 
que la moindre partie de la charité envers les 
pauvres. Néanmoins il est juste de dire que le 
vrai patronage, pas plus que la vraie charité, 
ne peut se passer du don matériel et de la solli- 
citude pour le bien-être physique de l'ouvrier. 

Ces pratiques de patronage utilitaire ayant été 
fréquemment répétées, il est inutile d'entrer, sur 
cette matière, dans de grandes explications. Il 
nous suffira d'une simple énumération, accompa- 
gnée de brèves remarques. 

En résumé, le patronage comprend, en ce genre, 
les objets suivants : 

L'habitation de l'ouvrier, la construction de 
maisons saines et bien distribuées, pourvu que ce 
ne soient point des cités ouvrières, avec les incon- 
vénients qu'elles présentent pour la conservation 
de l'ordre et des mœurs dans les familles. 

Les soins de propreté ; — les bains, les lavoirs. 

L'alimentation : — Les fourneaux écono- 
miques, les hôtelleries chrétiennes, qui joignent, à 
l'économie qu'elles réalisent, le grand avantage 
d'éloigner l'ouvrier des garnis et des cabarets où 
sa. santé et sa moralité courent les plus grands 
risques. — La vente à prix réduit, par les soins 
du patron, de certains objets de consommation. 
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Lorsqu'on procède dans la pratique de 
œuvre suivant les règles de la probité et de la 
délicatesse chrétien nés, on atteint un double résul- 
tat : d'abord on procure à l'ouvrier des produits 
de meilleure qualité, puis on le préserve de b 
tentation de l'achat à crédit. 

Les combinaisons qui ont pour but de procurer 
les objets de consommation à prix réduits, 
peuvent prendre la forme de sociétés coopéra- 
tives de consommation. Ces sociétés, lorsqu'elles 
ont été abandonnées à la direction tout utilitaire 
d'ouvriers n'ayant d'autre souci que l'accroisse- 
ment de leurs jouissances, n'ont pas eu de succès 
durables. La cupidité et l'esprit de révolte démo- 
cratique les dénaturent, les désorganisent et les 
ruinent. Mais, lorsqu'elles s'inspirent des principes 
et des sentiments de la vraie mutualité, c'est-à- 
dire.lorsqu'elies sont formées et conduites suivant 
l'esprit de la charité chrétienne, lorsqu'elles ad- 
mettent l'influence et l'intervention du patron 
que la démocratie repousse comme ennemie, ces 
associations peuvent rendre aux ouvriers des 
services inappréciables; au lieu d'être des moyens 
de désordre et de révolte, elles créent un lien de 
plus entre les ouvriers et les patrons. La coopé- 
ration, en elle-même, répond à une pensée de 
charité, et les patrons chrétiens commettraieot 
une faute s'ils la dédaignaient. 

Les œuvres de patronage, fondées en diverses 
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régions, dans des situations souvent très diffé- 
rentes, prouvent qu'il se trouve aujourd'hui bon 
nombre de patrons ayant Tintelligence de leur 
devoir et des moyens de le remplir. Un jeune pu- 
bliciste de talent, M. Paul Taillez, ancien rédac- 
teur au Journal de Ronte^ a bien voulu se charger 
de dresser le tableau de ces œuvres. On trouvera 
ce tableau à la fin du volume, sous la forme 
d'appendice. 




CHAPITRE XI. 

Coininent, pour que le patronage ait toute «on, 
eOlcacitë, il faut unir, dans l'association profes 
sionnelle, ou corporation chrëtienne, le patron fit 



|£ patronage manquera d'efHcacité s'il 
: rapproche, dans des liens intimes, 
I !e patron et ses ouvriers. C'est la con- 
fiance réciproque qui en fait la puis- 
sance. Son but est de restaurer, de réorganiser 
la famille industrielle, et l'âme de la famille c'est 
l'autorité paternelle exercée, d'un côté, avec une 
douce et cordiale fermeté, acceptée de l'autre 
avec une déférence respectueuse, affectueuse et 
confiante. 

Le rapprochement intime du patron et des 
ouvriers s'opérera par l'association profession- 
nelle; autrement dit, par la corporation. 

Pour opérer la transformation morale des po- 
pulations ouvrières, et la reconstitution de l'ordre 
industriel, ce qui est l'œuvre finale du patronage, 
deux choses sont nécessaires : 

En premier lieu, il faut établir l'accord dans 
Jes croyances et les prat\(\Qes ïe\\ç,\e\i5es et, 



LA CORPORATION CHRÉTIENNE. 



139 



moyennant cet accord, l'unité morale du groupe 
industriel, et cela, tout en maintenant Ja position 
respective de chacun, l'ordre hiérarchique et les 
relations naturelles du travail. 

En second lieu, i! faut que cette harmonie des 
âmes se manifeste et se réalise, en pratique, par 
des liens extérieurs et une organisation positive 
dans l'ordre des intérêts et de l'activité écono- 
mique. De cette organisation naîtra, sous l'in- 
fluence des sentiments religieux, l'esprit de corps 
ainsi que l'attachement à la profession et à 
l'atelier. 

L'être moral de la corporation ainsi organisée 
nous offrira les deux éléments essentiels du com- 
posé humain, l'âme et le corps. La corporation 
ne sera dans ses conditions normales d'existence 
que si l'on y retrouve, en intime union, ces deux 
éléments constitutifs, comme on les retrouve en 
la personne de chaque homme. 

Par cette institution de la corporation, c'est-à- 
dire par l'association de toutes les forces, soit de 
direction, soit d'exécution, réunies pour la pro- 
duction dans un groupe manufacturier, la famille 
industrielle sera reconstituée. l!a bonne entente, 
fondée sur la mutuelle charité, aura pris la place 
de l'individualisme. 

Aussi longtemps que vivront dans les popu- 
lations ouvrières les instincts individualistes, tous 
les efforts du patronage échoueTDT\t, Ot^ ^^ 
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triomphera de ces instincts malsains que par la 
double puissance de la communauté des aflêc- 
tions et de la communauté des intérêts, et ni 
l'une ni l'autre ne peuvent vraiment exister que 
dans la corporation. 

D'ailleurs, on a pu le voir par ce qui précède, 
la plupart des œuvres que comporte le patronne, 
et les plus importantes, ne sont possibles, et, en 
tous cas, no peuvent donner tous leurs résultats, 
que par l'association des ouvriers sous la pater- 
nelle direction du patron. C'est l'union des forces 
ouvrières qui donne l'efficacité à la plupart des 
institutions par lesquelles l'ouvrier trouve assis- 
tance et sécurité pour l'avenir, et la corporation 
seule rend cette union parfaitement solide. 

Le patron, avec les meilleures intentions, avec 
le dévouement le plus actif, avec les lumières les 
plus étendues, ne peut rien que par la bonne 
volonté de l'ouvrier. Il lui faut son concours 
affectionne, entier, constant. Ce concours sera-t-il 
tel, si les bons sentiments de l'ouvrier ne sont 
continuellement alimentés et fortifiés par les in- 
fluences de la corporation? Si l'action du patron 
ne s'adresse qu'aux individus, elle sera faible et 
limitée comme tout ce qui est purement indi- 
viduel : appuyés les uns sur les autres, s'encou- 
rageant entre eux, les ouvriers marcheront avec 
un ferme élan dans les voies indiquées par le 
patron. L'association, par ic'boTi ex.e.mçVc, le mu- 
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\ tuel contrôle, la constante émulation, accroîtra 
dans le groupe industriel toutes les forces du 

bien, suscitées et dirigées par le patron pour l'in- 
térêt commun. 

La nécessité de réunir les ouvriers dans les 
liens de l'association professionnelle est univer- 
sellement sentie. Une preuve en est le mouve- 
ment qui s'opère en faveur des syndicats ouvriers. 
Voici l'opinion qu'émettait, il y a quelques années, 
un écrivain très compétent en matière industrielle, 
et qu'on n'accusera pas d'esprit rétrograde. Le 
point de vue auquel s'est placé l'auteur des con- 
sidérations que l'on va lire, est limité et incom- 
plet, mais sur la nécessité de restaurer l'association 
professionnelle, ou corporation ouvrière, on ne 
peut être plus catégorique : 

•ï La nécessité de s'entendre sur des questions 
d'intérêt professionnel, de faire face à des dangers 
pressants, contraint fréquemment les personnes 
exerçant une même profession, à se réunir, à 
nommer des délégués, des commissaires chargés 
de suivre certaines négociations d'intérêt générai. 

de nombreux corps d'état ont fondé des 

chambres syndicales, qui sont devenues aussitôt 
des rouages essentiels du mécanisme profession- 
nel. 

t Ces chambres vont se multipliant chaque 
jour, et à Paris on en compte au moins quarante 
à cinquante fort sérieuses. 11 n'est ç\\is àc cotça 
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d'état qui ne puisse aujourd'hui profiter de cette ' 
forme de groupement, pour employer la force de 
l'association et réunir les efforts de tous, lorsqu'il 
s'élève une question d'intérêt général. 

« Que sont ces chambres syndicales nées, dans 
les diverses industries, de l'absolue nécessité pour 
chacun de ne pas rester isolé dans les questions 
d'intérêt général ? 

« Ce sont des corporations libres, nullement 
obligatoires, des corporations ne pouvant gêner 
la liberté de personne, par suite auxquelles ne 
s'appliquent pas les reproches faits par Targot 
aux anciennes corporations, et qui peuvent re- 
prendre les traditions de celles-ci pour faire re- 
naître leurs créations utiles, analogues à celles 
que nous avons vues apparaître dans la grande 
industrie, rétablir les bonnes influences, la famille 
industrielle. On y était arrivé jadis par une orga- 
nisation qui a duré quatre ou cinq siècles ; la 
force des choses y ramène d'une manière irrésis- 
tible. 

4 Une condition essentielle pour que les 
chambres syndicales puissent rendre les services 
qu'on doit en attendre, est de reconnaître, comme 
établissements d'utilité publique, celles qui ont 
fait preuve de vitalité. Les revenus qu'elles pour- 
raient réunir et capitaliser par des sacrifices des 
patrons, par des recettes spéciales, par les legs 
que peuvent leur laisser en movxtanX diis indus- 
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triels enrichis, ne peuvent fournir des ressources 
croissantes qu'autant que cette nouvelle main- 
morte pourra être constituée solidement, afin de 
permettre d'utiles fondations ayant pour but 
d'alléger bien des souffrances, de créer des caisses 
de secours et de retraite, avec ou sans l'aide de 
l'État, mais avec le concours des ouvriers partici- 
pants. Il n'est pas besoin d'âtre très familiarisé 
avec la vie des ateliers pour sentir que c'est ainsi 
que peut se reconstituer la famille industrielle, 
que c'est dans cette direction que se trouve la 
solution de la question ouvrière, autant qu'elle 
peut être résolue, c'est-à-dire, non pas de fournir 
le moyen de faire des rentes à tout le monde ; 
mais de bien multiplier les institutions qui per- 
fectionnent, soutiennent, secourent intelligem- 
ment le travailleur, le font échapper à l'isolement 
qui le rend hostile à une société qu'il trouve dure i 
k son égard (^). » 

Les syndicats purement ouvriers ne résoudront 
pas la question. L'expérience prouve qu'avec les 
instincts démocratiques qui ont envahi les classes 
ouvrières, ils ne seront que des machines de 
guerre contre les patrons. Leur conférer des 
droits spéciaux, ce serait accroître une force hos- 
tile à l'ordre régulier de nos sociétés. 

Les syndicats sont excellents dans une asso- 

I. Économie des tnachines il ties vianufacturis^ par Ch. 
Labouliiye, Paris, 18S0, p. 436 ^ 440. 
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ciation professionnelle où le patron a sa place 
aussi bien que l'ouvrier. Ils forment une des in- 
stitutions principales de la corporation, telle 
qu'elle pourrait être sous l'empire des principes 
de hiérarchie et de charité qui régnent dans la 
vie chrétienne ("). 

En vertu du principe hiérarchique, et à consi- 
dérer en fait les relations naturelles du groupe 
industriel, c'est au patron à prendre l'initiative 
de la création des corporations, c'est à lui qu'il 
appartient d'en réunir et d'en organiser les élé- 
ments. 

Pour se guider dans cette œuvre le patron ne 
nianque pas de précédents. La corporation a été 
une des grandes institutions de nos sociétés 
chrétiennes. 

Non qu'il s'agisse de nous rendre les corpsde 
métier tels qu'ils étaient dans l'ancien régime: 
Ni l'état des relations économiques en général, ni 
la condition des personnes, ne comportent, en 
notre temps, une restauration pure et simple des 
corporations industrielles. 

L'organisation des métiers avait été, au moyen 
âge, l'œuvre des artisans eux-mêmes. La royauté, 

I. M. Claudio Jannet, dans une remarquable élude sut 
les syndicats professionnels et la loi du 3i utars 1884, 
signale le rapprochement qui s'est opéré depuis quelque 
temps, ÎL Paris particulièrement, entre les syndicats de 
patrons et les syndicats d'ouvriers. — Voir la Réforme 
sûc/a/e, livraison du i*^ octobre tSS^. 
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en lui donnant la consécration légale, avait con- 
féré aux classes ouvrières un immense bienfait. 
Excellente durant les premiers siècles, en parfaite 
harmonie avec les conditions du travail et les 
besoins du temps, la corporation avait à la longue 
dégénéré. Ceux mêmes qui en ont le mieux fait 
ressortir les mérites lui ont adressé de justes 
critiques. 

Ce qu'il y avait d'excellent dans Tancienne 
corporation, c'était le lien de l'ouvrier au maître 
et la stabilité des engagements qui en était la 
conséquence. Outre le lien légal il y avait le lien 
charitable, qui était fondé sur les mœurs et qui 
donnait pleine efficacité à l'action de la loi (ï), 

I. Sur la charité et son organisation dans les corps de 
métiers, M. Ch. Laboulaye fait ces intéressantes remar- 
ques : 

< L'Église, autour de laquelle s'organisaient les confré- 
ries dans une société profondément religieuse, prélevait 
une espèce de taxe des pauvres qui sortait de la caisse de 
chaque confrérie. Cette caisse souvent désignée sous le 
nom de charité du métier, était alimentée par des retenues 
faites sur le salaire, les deniers à Dieu payés lors des 
transactions, et par les amendes. La taxe était permanente, 
et lorsqu'elle ne pouvait suffire aux nécessités, les corpo- 
rations étaient autorisées à imposer sur chacun des confrè- 
res, mais toujours du consentement de la majorité^ une 
prestation extraordinaire, recouvrable, comme les impôts 
royaux, par voie de contrainte. 

« Les institutions qui accompagnèrent la substitution 
du salaire et de la liberté au servage, tendaient à corriger 
les effets de l'isolement du travailleur émancipé dans les cas 
les pïus pénibles, et il n'y a pas eu seuYercvttvX. ^t?> ^n^x^- 

LE PATRON. "VO 
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Quant au premier, le lien légal, que tous ac- 
ceptaient jadis et considéraient même comme un 
privilège avantageux, parce qu'il était réciproque, 
ainsi que tous les assujettissements qui tiennent 
du caractère féodal, ce lien a disparu de nos 
mœurs et de nos lois pour n'y plus reparaître. 
C'est au moyen des influences morales de la li- 
berté, aidées par les institutions, qu'il faut pour- 
suivre le résultat obtenu jadis par l'attache légale 
au métier. 

Il serait fâcheux, du reste, que Ton se forgeât 
des illusions sur la situation des ouvriers, c'est-à- 
dire des compagnons, dans l'ancienne corpora- 
tion. 

« Leur état matériel se rapprochait assez de 
celui de nos ouvriers et leur était souvent inférieur. 
Les compagnons étaient soumis à une législation 
d'où la justice n'était pas exclue, mais où l'idée 
chrétienne ne semble pas avoir tenu assez de 
place. » C'est le jugement que porte, sur la con- 
dition des ouvriers de l'ancien régime, un savant 
historien dont l'autorité est ici d'autant plus 
grande qu'il manifeste clairement ses aspirations 
vers la reconstitution des corporations ouvrières. 



tages à supprimer toutes relations familiales en détruisant 
brutalement ce que les membres de nos assemblées, igno- 
rants de la vie industrielle, ne comprenaient pas. La cha- 
rité a toujours eu une grande place à tenir dans le monde, 
qu'on lui laisse son nom ou qu'on l'appelle fraternité. » — 
Economie des manufactures^ p. 435. 
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Mais, à Tobservation que nous venons de rap- 
porter, il ajoute celle-ci : « au spirituel et au 

moral, les compagnons étaient plus heureux et 
valaient peut-être davantage (^). » 

Plus de vertus chez l'ouvrier, et plus de ce bon- 
heur et de ce vrai bien-être, que donnent le calme 
de la foi, la régularité de la conduite, et le bon 
emploi des ressources, voilà la vraie supériorité 
de l'ancien régime du travail, et celle-là il n'est 
pas impossible de la reconquérir sous le régime 
de la liberté (2). 

1. M. Léon Gaulier, Histoire des corporations ouvrières^ 
p. 41. L'éminent historien fait d'ailleurs, sur l'ancien 
régime du travail, cette remarque très importante : « La 
maîtrise était trop difficilement abordable, et il n'y avait 
pas assez de maîtres. Les charges pécuniaires étaient trop 
lourdes pour la plupart des aspirants... n'était pas maître 
qui voulait. Il fallait se soumettre à toute une série d'é- 
preuves et de formalités, sans parler de ces sacrifices 
pécuniaires qui ont souvent dépassé la mesure, et ont jeté 
le discrédit h^sx toute l'organisation des maîtrises. » p. 41 à 
73, passim. •* 

2. U Univers^ rendant compte, par la plume de M. 
Auguste Roussel, d'un excellent écrit de M. Victor Brants, 
professeur d'économie politique à l'Université de Louvain, 
la lutte pour le pain quotidien^ parle en ces termes de 
l'association professionnelle sous notre régime de liberté: 

« Nous ne finirons pas sans signaler à pan, dans le 
second livre, consacré à la question sociale, la position 
prise par l'auteur dans l'examen délicat du rôle qu'il faut 
accorder à l'État dans la législation du travail. Justement 
préoccupé de certaines théories modernes, dont on voit 
aujourd'hui l'application en Allemagne, il a souci, sans 
tout refuser à l'État, de limiter sévèrement son action, de 
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^^^^F II s'est fait, de nos jours, plus d'une tentative 
^^^^ de réorganisation de la vie ouvrière par la dou- 
ble puissance du patronage et de l'association. 
La voie est ouverte, et l'on y peut marcher sur 
';- la trace des vaillants chrétiens dont l'abnégation 

a triomphé d'obstacles qu'on aurait pu croire 
insurmontables. 

Il suffit de rappeler d'abord /es associations 
projessionnelles, fondées par l'initiative et sous le 
patronage de l'œuvre des cercles catholiques 
d'ouvriers. Leur organisation, en la prenant en 

peur qu'on ne se laisse enirainer h cette forme dangereuse 
du socialisme qui s'appelle le socialisme d'État. Nous ne 
saurions trop l'en applaudir, ainsi que de la franchise 
avec laquelle il prend parti contre l'ingérence de l'Étal 
dans le domaine delà charité. De même en louant l'initia- 
tive du comte A. De Mun pour le rétablissement det 
corporations, M, Brants se prononce nettement contre 
le système des corporations obligatoires. L'expérience 
qu'on en a faite en Prusse ne lui paraît pas encourageante, 
et celle qu'on fait en Autriche est trop fraîche pour être 

« Pour rendre, dii-il, la vitalité et l'efficacité sociales 
aux: corporations, îl faut une condition essentielle; la soli- 
darité religieuse. Elle a disparu, et le cadre corporatif ne 
suffit pas à la restaurer. Nous aimons beaucoup l'assoeia- 
tion ou union de métier, mais entre catholiques animéi 
de la même charité, et non entre tous les éléments divert 
d'un métier. Qu'on en fasse donc, mais libres et chrétien- 
nes, avec un patrimoine corporatif, centre de la bienfai- 
sance, et de sages règlements intérieurs. D'ailleurs, 1» 
corporation obligatoire serait difficile à adapter aux mœun 
et au régime industriel modernes. > 

(N" du lundi, q novembre, t 
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fait, telle qu'elle est aujourd'hui, s'harmonise 
parfaitement avec notre régime de liberté. 

Il faut citer ensuite, et tout particulièrement, 
la corporation chrétienne du Val-des-Bois, devenue 
célèbre parmi tous ceux qui, dans le monde, 
s'occupent de la question ouvrière. 

Dans un rapport adopté par le congrès Catho- 
lique de Lille, le P. Marquigny a exposé, à grands 
traits, les conditions constitutives de la corpo- 
ration telle que notre temps la comporte et la 
réclame. 




CHAPITRE XII. 

Que l'association entre les patrons est nécessaire 
pour que le devoir du patron soit rempli dans toute 
son étendue. 



ÎIA corporation réalise l'association d'ou- 
vrier à ouvrier, soit dans la même 
usine, soit dans des ateliers divers de 
' moindre importance, mais d'industries 
elle réalise en même temps l'associa- 
tion des ouvriers avec le patron. 

Pour que les œuvres de la corporation puis- 
sent se faire avec pleine efficacité, pour que les 
patrons puissent d'ailleurs remplir tous leurs 
devoirs les uns à l'égard des autres, et leurs 
devoirs envers la société, il faut que, par l'associa- 
tion, ils mettent en commun leur connaissance 
des difficultés industrielles et économiques, leur 
bonne volonté, leurs efforts. Il faut qu'ils fondent 
des sociétés de patrons. ] 

Ces sociétés se formeront suivant l'ordre Hé- ' 
rarchique des industries : les chefs des grandes 
industries, des vastes ateliers, constitueront entre 
eux des groupes dont la composition sera déter- 
minée par lasimilitude ou l'analogie des travaux. 
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Les patrons des petites industries s'organiseront 
de la même façon. 

Il suffit de considérer la nature de quelques- 
unes des œuvres que les patrons doivent se pro- 
poser, pour se convaincre que Tassociation des 
patrons est nécessaire à la pleine efficacité du 
patronage. 

Comment assurer la sanctification du dimanche, 
si l'habitude de respecter les jours des fêtes reli- 
gieuses n'est pas dans les mœurs du monde indus- 
triel, et comment l'y faire rentrer, si ce n'est par 
le concert des patrons? D'ailleurs il y a, en cette 
matière, entre les usines, une question de con- 
currence, qui ne peut être résolue que par l'en- 
tente des patrons associés. 

Certaines œuvres, très avantageuses pour la 
classe ouvrière, ne peuvent être réalisées que sur 
de larges proportions. Il se peut qu'une usine 
soit assez importante, qu'elle ait un personnel 
assez nombreux pour se suffire à elle-même, en 
ces sortes d'entreprises. Mais quand il s'agit 
d'ateliers de moindre importance, ce n'est qu'en 
groupant les éléments qu'offrent plusieurs ate- 
liers qu'on parviendra à organiser l'œuvre. Ainsi 
en est-il pour les combinaisons de la mutualité, 
pour les sociétés coopératives de consommation. 
On peut en dire autant de bien des œuvres, 
et même du plus grand nombre. L'association 
des patrons, en établissant entre eux l'entente et 
le concours nécessaires, écartera la difficulté. 
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Même pour les institutions qui peuvent être 
organisées complètement dans chaque usine, 
l'entente peut encore être nécessaire. Qu'arrive- 
rait-il, par exemple, quant au droit attribué aux 
ouvriers sur le patrimoine corporatif, si l'un d'eux 
était obligé, à raison de justes motifs, de quitter 
l'usine pour prendre du travail dans un autre 
atelier ? Ne faut-il pas, pour conserver à l'institu- 
tion toute son efficacité, et pour satisfaire en même 
temps aux règles de la justice, que l'ouvrier soit 
admis à jouir, dans l'usine où il entre, des avan- 
tages qui lui étaient acquis dans celle qu'il quitte? 

En ce cas-ci comme en bien d'autres, il est de 
grande importance que, par une certaine unifor- 
mité dans les institutions et dans la conduite, !e 
patronage prenne autorité sur toute la classe 
ouvrière d'une même industrie. Or, il n'y a que 
l'association des patrons qui puisse procurer cette 
unité d'action et de procédés. 

Si l'on se rappelle ce que nous avons dit plus 
haut sur la nécessité d'une action autoritaire du 
patron, pour donner efficacité au patronage, on 
reconnaîtra qu'il y a en cela encore, une pres- 
sante raison d'instituer l'association entre les pa- 
trons. Lorsqu'un ouvrier est expulsé d'un atelier 
pour raison disciplinaire, il faut que, par l'entente 
des chefs d'industrie, l'entrée des autres ateliers 
lui soit fermée, Cette action concertée des patrons 
serait particulièrement nécessaire en matière 
d'apprentissage. 
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Dans les conditions de la vie sociale et poli- 
tique où nous sommes, les pouvoirs publics refu- 
sant d'intervenir pour donner force à la disci- 
pline paternelle de Tindustrie, que réclament 
l'ordre des ateliers et le bien même des ouvriers, 
il faut que les patrons se chargent d*y pourvoir 
eux-mêmes.Comment auraient-ils Tautorîté indis- 
pensable s'ils n'étaient étroitement unis,s'ils ne se 
présentaient à la classe ouvrière avec une double 
supériorité : d'abord celle de la force morale qui 
s'impose aux convictions, et ensuite celle de la 
force matérielle qui sera toujours indispensable 
pour donner une sanction aux commandements 
de l'autorité, quelle qu'elle soit ? La force morale 
d'abord : elle résultera de l'ascendant que pren- 
dront les patrons unis dans les mêmes convictions 
et dans les mêmes dévouements ; puis la force 
matérielle : elle résultera de l'inébranlable fermeté 
dans l'application des sévérités disciplinaires, 
laquelle sera d'autant plus sentie et plus redoutée 
que les patrons, par qui elle sera pratiquée, se- 
ront plus nombreux et mieux d'accord. 

En des questions plus délicates, lorsqu'il s'agit 
de la concurrence à outrance que se font les 
grandes industries, de la création irréfléchie 
d'entreprises colossales qui rassemblent des 
masses considérables d'ouvriers, sauf à les mettre 
plus tard sur le pavé, c'est encore aux sociétés de 
patrons qu'il faut faire appel. Pour parer à ces 
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abus de la liberté industrielle, par lesquels les 
classes ouvrières se trouvent profondément at- 
teintes dans leur vie morale et dans leur vie ma- 
térielle, l'entente des patrons associés serait d'une 
grande efficacité, Lorsque les patrons s'éclaire- 
ront mutuellement sur la situation du marché, 
sur les risques que présentent les entreprises exa- 
gérées et d'ordinaire irréfléchies, il y aura parmi 
eux moins de facilité à s'y livrer. En outre, par 
l'autorité que prendrait l'association, par l'intimité 
qui s'établirait entre les associés, i! se formerait, 
dans le monde industriel, une opinion que l^on 
hésiterait à braver. 

Et quand on cherche le moyen de faire res- 
pecter, dans la pratique industrielle, les règles 
de la justice chrétienne, comme aussi les règles 
de la charité, de réprimer les fraudes ou les pra- 
tiques indélicates auxquelles pousse une concur- 
rence stimulée par la cupidité, d'assurer le res- 
pect des principes de l'humanité et des devoirs 
de la charité envers les ouvriers; en un mot, 
d'obtenir des patrons l'accomplissement, aussi 
complet que possible, des devoirs des indus- 
triels, soit envers leurs ouvriers, soit envers leurs 
confrères, soit envers les consommateurs et la so- 
ciété tout entière, l'association ne sera-t-elie pas 
le meilleur moyen, on peut même dire, le moyen 
nécessaire de produire et de maintenir l'entente 
et le concert entre les patrons, sans lesquels, en 
pareille matière, rien ne peut se faire? 
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Nous avons dit comment les réformes législa- 
tives sont nécessaires, pour lever les obstacles 
qui s'opposent au bien, pour donner aux indus- 
triels qui pratiquent le patronage Tappuî des 
pouvoirs publics, et leur assurer les moyens d'ac- 
tion indispensables. Ces réformes, auxquelles 
Tesprît révolutionnaire répugne si profondément, 
seront-elles jamais obtenues, si ce n'est par une 
courageuse et infatigable insistance des patrons? 
Et cette insistance, cette pression si légitime, 
comment sera-t-elle exercée avec énergie et sûitei 
si ce n'est par les forces associées des chefs d'in- 
dustrie.? 

Quant à l'organisation même du patronage, 
que de difficultés l'on rencontre! Il faut avant 
tout faire bien comprendre l'idée même de 
l'institution; il faut écarter les préjugés, dissiper 
les malentendus que suscite à dessein l'esprit 
d'individualisme utilitaire. Puis il y a à fixer les 
grandes lignes, les règles capitales, à établir l'unité 
d'action nécessaire au plein succès. Il y a en outre 
à s'éclairer sur mille détails qui peuvent être 
décisifs, lorsqu'il s'agit d'une œuvre embrassant 
toute l'activité industrielle, en même temps que 
les faits intimes de l'existence de l'ouvrier, dans 
l'atelier et souvent même hors de l'atelier. On se 
heurte en cettematière des difficultés de tout genre: 
difficultés sociales, difficultés ayant trait à l'ordre 
économique en général, difficultés techniques et 
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proprement industrielles, qui ne pourront être 
prévues et résolues que par les lumières réunies 
de tous les hommes compétents, et par leur ap- 
plication commune à les étudier et à les vaincre« 
Il ne se fera aucune entreprise sérieuse de ré- 
formation de notre ordre économique que par le 
patronage. Or pour instituer le patronage, pour 
lui faire prendre une certaine extension, pour lui 
assurer la solidité nécessaire, il faut, nous venons 
de le dire, comme première condition, l'entente 
des patrons. Mais ce serait peu d'une entente qui 
pourrait ne durer qu'un certain temps; il faut une 
entente continue, persistante, obstinée, et cette 
entente, la seule qui soit efficace, ne sera obtenue 
que par l'association. L'entente sans l'association 
pourrait susciter une action individuelle d'une 
certaine intensité; mais cette action faiblirait 
bientôt par la disparition successive de ceux qui 
l'exercent, si les vides que la mort fait dans leurs 
rangs n'étaient pas comblés. Est-il bien sûr qu'ils 
le seraient? On peut en douter si l'on considère 
la mobilité et la diversité des esprits, la faiblesse 
des volontés, plus grande de nos jours qu'en aucun 
temps. Il n'y a que les forces associées qui durent 
et qui répondent aux longsefforts requis pourles 
grandes œuvres sociales. On ne peut trouver 
ailleurs que dans l'association, c'est certain, une 
force d'impulsion assez énergique pour surmonter 
la force de résistance du milieu utilitaire et libéral 
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où nous vivons. Il n'y a pas à le contester, 
c'est une montagne d'opposîtions, de résistances, 
de difficultés d'ensemble et de détail, que ren- 
contrent devant eux les hommes d'intelligence 
et d'action qui visent à la restauration du monde 
industriel par le patronage. Les difficultés, les 
résistances ne se présentent pas seulement à 
propos du mode d'organisation du patronage. 
Elles surgissent, non moins graves, au point 
initial de l'entreprise, quand il s'agit de constituer 
l'association des patrons, par laquelle on peut 
espérer d'en triompher. 

Ce n'est pas chose toujours facile que de rap- 
procher les patrons pour les unir dans les liens 
de l'association. Il y a les intérêts rivaux, les com- 
pétitions d'influence, les divergences de vues, qui 
peuvent rendre malaisée l'entente nécessaire, 
même parmi ceux que leurs dispositions géné- 
rales n'éloignent pas de l'œuvre. Ajoutez un ob- 
stacle d'un autre genre : c'est que, particulière- 
ment au début, vu la difficulté de réunir, dans la 
même localité, un nombre suffisant de chefs d'in- 
dustrie possédant les qualités requises, et en me- 
sure de fournir aux institutions de patronage les 
Ressources de tout genre qui leur sont nécessaires, 
il faudra que chaque groupe associé embrasse 
une région assez étendue. 

Mais de tous les obstacles, le plus sérieux 
peut-être, c'est l'apathie générale, c'est l'indiffé- 
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rence pour le bien commun, fruit des dispositions 
utilitaires, que résume cette maxime souvent 
répétée, et d'une application malheureusement 
ordinaire aujourd'hui : «chacun chez soi, chacun 

* 

pour soi. » 

Pour vaincre le préjugé qui fait considérer 
comme impossible toute réorganisation des forces 
industrielles, il faut le spectacle de Taccord éta- 
bli entre un certain nombre, de Faction énergique 
et persistante d'un groupe notable d'hommes du 
métier ; la constatation des résultats positifs ob- 
tenus par le dévouement de ce groupe; il faut 
enfin le grand exemple des patrons associés, 
pratiquant le patronage avec l'intelligence que 
donne l'expérience de la vie industrielle, avec 
le sérieux et l'abnégation que donne la charité 
chrétienne. 

Quand on aura sous les yeux des œuvres de pa- 
tronage auxquelles l'association aura donné une 
importance considérable, on n'osera plus répéter 
que le succès de telles entreprises, dans les cas 
assez rares où l'on a pu le constater, s'explique 
par certaines aptitudes, certaines qualités toutes 
personnelles des patrons, par certaines disposi- 
tions exceptionnelles des populations, certaines 
facihtés que présente telle ou telle industrie; qu'à 
tout prendre, ce sont des œuvres louables sans 
doute, mais qu'on ne peut songer à les étendre 
et à les vulgariser. Qu'on réussisse à faire fonc- 
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tionner régulièrement le patronage chrétien, pour 
un certain nombre d'usines, sous la direction d'un 
groupe notable de chefs d'industrie, et force sera 
bien aux hésitants, aux timides et aux détrac- 
teurs, de se rendre à l'évidence du fait. 

Alors il sera permis d'espérer qu'il se formera 
une opinion, et qu'elle entraînera ceux-là même 
que leurs dispositions d'esprit laissent défiants 
en présence des initiatives généreuses qui ou- 
vrent la voie. 




CHAPITRE XIII. 
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10 S sociétés sont tourmentées d'un 
malaise profond. L'inquiétude est leur 
état habituel. Par moments cela va 
jusqu'à l'angoisse. Le sentiment des 
périls de l'heure présente, celui des périls plus 
graves de l'heure prochaine, les jettent dans des 
troubles et des doutes voisins du désespoir. 

Les peuples contemporains se sentent travaillés 
d'un mal qui prend son origine au fond des âmes, 
et contre lequel beaucoup de ceux-là mêmes 
qui en ont conscience, et qui en mesurent les 
conséquences, ne peuvent se décider à engager 
franchement la lutte. 

L'oubli des pratiques religieuses, l'indifférence 
en matière de foi, l'audacieuse négation des vé- 
rités fondamentales de toute vie morale, n'ont 
laissé, dans !es cœurs vides de Dieu, qu'un im- 
mense désir des satisfactions terrestres. Cet em- 
portement vers des biens qui ne s'offrent aux 
cupidités d'un monde enivré de sensualisme 
qu'en des proportions toujours limitées, a fait 
naître, par la rivalité des appétits, un individua- 
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lîsme dont on demande la justification aux 
théories utilitaires. D'individu à individu, de 
classes à classes, il arme tous les hommes les uns 
contre les autres. L'intérêt propre, unique moteur 
de cette société matérialisée, rend légitimes toutes 
les compétitions, sous la seule restriction des me- 
naces du code pénal. C'est, pour dire le vrai 
mot, un régime d'égoïsme, dans lequel chacun 
renfermé en soi-même, ne demande rien, pour 
son bien-être et son perfectionnement, qu'à son 
effort individuel, et n'attend rien que de l'assis- 
tance qu'il se prête à lui-même. 

Telle est, dans tous les rangs, la loi de la vie 
moderne : la lutte pour l'existence, la lutte pour 
la jouissance, l'expansion sans mesure de toutes 
les puissances de l'individualité, dans les choses 
de l'intelligence comme dans celles de la matière; 
à tous les degrés de l'échelle sociale, la passion 
du luxe, lequel, sordide ou brillant, grossier ou 
délicat, suivant les conditions, satisfait l'orgueil 
et la sensualité d'une société où l'homme règne 
seul. 

En ce monde utilitaire, toute idée de vie sé- 
rieuse est perdue. Le dévergondage de l'esprit 
accompagne celui des mœurs. Au milieu des 
étourdissements d'une fête perpétuelle, on se plaît 
à oublier que, pour nos sociétés, rien n'est moins 
sûr que le lendemain. Tandis que les salons sa- 
vourent l'immoralité, plus ou moins élégante, du 
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roman, du théâtre, du journal à tout dire, le 
peuple dévore les feuilles du trottoir et répète, 
dans ses cafés-concerts, les refrains éhontés d'une 
débauche imbécile. 

Belle manière, vraiment, de passer la vie, 
lorsque Tagriculture s'éteint, lorsque Tindustrie 
languit, lorsque l'ouvrier n'a plus qu'un salaire 
insuffisant, s'il en a un, lorsque, par l'effet de la 
plus épouvantable crise économique que nous 
ayons jamais traversée, la gêne et la misère 
gagnent successivement tous les rangs, et infli- 
gent au peuple des souffrances que le souvenir 
de son luxe récent rend cent fois plus poignantes! 

Car le peuple, hélas ! a son luxe, comme les ri- 
ches ont le leur. Grands et petits, livrés, sous des 
dehors divers, aux mêmes égarements et aux 
mêmes vices, se redoutent, se jalousent et se dé- 
testent également. Entre ces hommes si sembla- 
bles au fond, il y a un abîme, l'abîme de l'indivi- 
dualisme utilitaire. La société sent qu'elle peut s'y 
perdre, et elle ne trouve point en elle la force de 
le combler. 

Il y a pourtant dans la société contemporaine 
une puissance qu'au milieu de ses ivresses elle 
voudrait ignorer, contre laquelle même elle pro- 
teste, lorsque, dans la mêlée, où s'agitent avec 
frénésie tous les égoïsmes, elle apparaît, austère 
mais toujours bienveillante. La charité, appuyée 
sur l'humilité et le détachement, répugne à ce 
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monde qui ne vit que pour s'enfler et jouir. Elle 
seule, malgré tout, le sauvera, parce qu'elle seule 
est à même de guérir Tindividualisme utilitaire 
d'où nous viennent tous les périls. 

Le mal est dans les âmes. C'est à la charité, 
puissance morale qui exerce son empire sur les 
âmes et les pénètre de ses douces influences, c'est 
à elle seule qu'il sera donné de le conjurer. Que 
feraient ici les pouvoirs publics ? Avec la con- 
trainte dont ils disposent, ils peuvent, jusqu'à un 
certain point, limiter les ravages du mal et retar- 
der la catastrophe, mais ce ne sera qu'un répit de 
courte durée. D'abord la puissance légale, à 
laquelle on fait trop souvent appel aujourd'hui, 
ne peut manquer d'être bientôt énervée par l'in- 
fluence sans cesse grandissante de la maladie gé- 
nérale. Et d'ailleurs, eût-elle conservé son énergie, 
que pourrait-elle contre les doctrines dissolvantes 
qui pénètrent chaque jour plus avant dans les 
âmes, elle qui ne régit que les dehors de la vie? 
Comment s'y prendrait-elle pour tenir unis des 
éléments de l'ordre moral qu'aucun principe 
commun ne rapproche plus, et que les impulsions 
essentiellement divergentes des appétits, désor- 
mais sans frein, poussent fatalement à la sépa- 
ration et à l'hostilité ? 

C'est par la charité seule que les classes aujour- 
d'hui divisées, trop souvent même ennemies, peu- 
vent être réconciliées. Pour les ramener à l'union 
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et à la paix, il faut les ramener à la loi chrétienne. 
Il faut, qu'obéissant à cette loi divine, nous pra- 
tiquions la charité envers tous nos frères, et par- 
ticulièrement envers ceux qui nous touchent de 
plus près. 

Dans le monde industriel, où le mal de la sé- 
paration exerce le plus de ravages, et où il nous 
menace des plus terribles subversions, c'est le 
patronage qui sera le grand moyen de rapproche- 
ment et d'union. 

Le patronage est un devoir général, qui peut 
être méconnu parfois, mais qui ne sera jamais 
aboli. Il est la conséquence de l'inégalité des con- 
ditions, fait vraiment général dans la constitution 
des sociétés puisqu'il est, comme l'ordre hiérar- 
chique, de tous les lieux et de tous les âges. 
De tous les modes d'exercice de la charité, c'est à 
coup sûr le plus naturel. Il nous apparaît, dans 
l'état de nos relations sociales, comme la forme 
principale de l'action charitable. 

Le patronage, c'est la charité suivant l'ordre 
hiérarchique, dans le cadre des rapports de la vie 
professionnelle. Or, le travail est la condition gé- 
nérale de l'homme; il le saisit, à chaque moment 
de son existence, par le côté moral de même que 
par le côté physique de son être. Aussi la charité, 
exercée dans les relations du travail, acquiert-elle 
une puissance d'action, de transformation indivi- 
duelle et sociale, toute particulière. L'aurait-elle 
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au même degré, si elle était pratiquée par des 
hommes qui ne se trouveraient point rapprochés, 
par les habitudes générales de la vie, de ceux à 
qui leur assistance s'adresse, et qui n'auraient sur 
eux aucune autorité spéciale? 

Dans tous les rangs de la société, suivant la 
position de chacun, la pratique du patronage est 
un devoir à l'égard des hommes qui relèvent et 
dépendent, à des titres divers, d'un plus riche, 
d'un plus influent, d'un plus intelligent. Ceux qui 
possèdent les éléments d'une supériorité sociale, 
quelle qu'elle soit, en ont la charge, de par la loi 
naturelle aussi bien que de par la loi surnaturelle 
de la charité chrétienne. 

Mais le patronage n'est pas un fait uniforme; 
il prend des caractères différents suivant qu'il est 
exercé par le propriétaire ou par le chef d'usine, 
suivant qu'il s'applique aux travailleurs des 
champs ou bien aux travailleurs de la manufac- 
ture ou des métiers; partout néanmoins il est 
nécessaire, partout il est conseillé comme une pra- 
tique urgente de la charité dans les circonstances 
présentes. Toutefois, il est plus spécialement et 
plus impérieusement requis aujourd'hui des chefs 
de l'industrie. En effet, c'est parmi les populations 
qu'ils occupent que se sont particulièrement dé- 
veloppés l'incroyance et les vices qui répandent 
la misère, et c'est d'elles que viennent pour nos 
sociétés les plus graves appréhensions. 
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Il n'y a point de patronage sans sacrifices, delà 
part du patron, mais ces sacrifices ont leur com- 
pensation. En accomplissant les devoirs qu'il 
impose, on ne sert pas seulement les ouvriers 
dont on améliore la condition, et la société que 
l'on sauve de l'individualisme, on se rend de plus 
service à soi-même. 

Le patronage est profitable au riche comme 
au pauvre, au patron comme à l'ouvrier. La cha- 
rité réagit des petits aux grands et remonte 
jusqu'à ceux qui l'exercent. La vie de l'homme 
qui lutte par le travail contre la pauvreté est, 
pour l'homme qui possède les facilités de la ri- 
chesse, un enseignement d'une irrésistible puis- 
sance. 

Que les propriétaires, que les patrons de l'in- 
dustrie, se mêlent par le patronage à leurs 
ouvriers ; qu'ils restent moins enfermés dans 
leurs salons, qu'ils visitent davantage les champs 
et les ateliers; que de leurs yeux ils contemplent, 
couverts de la sueur du travail, les braves fils du 
peuple, accomplissant, par la peine de chaque 
Jour.de chaque heure, avec la joie intime du devoir 
vaillamment accepté, l'expiation dont la justice 
divine a chargé l'humanité; qu'ils méditent sur 
la force d'âme, la résignation, la féconde et tran- 
quille patience que nous enseignent, par l'exem- 
ple, les hommes de labeur, aux prises, à tout 
instant, avec les plus rudes épreuves de la vie 
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morale et matérielle. En face d'un tel spectacle, 
sous Tempîre de ces vivantes leçons, ceux, que les 
théories des moralistes et les exhortations des 
prédicateurs n'auront pu persuader, compren- 
dront : que la vie légitime et saine ne peut être, 
ni la poursuite effrénée du gain, ni la savante 
recherche de plaisirs sans cesse variés; que ni 
la bourse, ni le café, ni le bal, ni le sport, ne suf- 
fisent à la remplir honnêtement ; que pour être 
digne, elle doit être sérieusement occupée ; que la 
vraie grandeur, la saine et réelle supériorité so- 
ciale, ont leur source dans le travail ; que là où le 
travail matériel n'est point une nécessité, le tra- 
vail de la charité s'impose; que pour tous, à tous 
les degrés de l'existence sociale, il y a nécessité 
d'accepter et de pratiquer cette dure mais féconde 
loi de la vie difficile, dont l'humanité porte le joug 
depuis que la justice divine lui a fermé l'Eden ; 
que la séparation des hommes, composant une 
même société,en classes qui jouissent et en classes 
qui travaillent, est contre nature, et que, tôt ou 
tard, lorsque la nature est méprisée, elle sait, par 
quelque secousse radicale, ressaisir son équilibre 
et remettre toutes choses dans leur ordre régulier. 
Que les hommes qui disposent de l'influence 
et de la richesse fassent retour à ces vérités, jadis 
connues de tous, aujourd'hui presque effacées 
des esprits par les préoccupations utilitaires ; 
que, sous la conduite de l'Église, dépositaire de 
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toute grâce et de toute justice, ils y conforment 
leur vie publique et privée, et il ne faudra pas 
un temps bien long, pour que les classes soient 
réconciliées, et pour que Tindividualisme soit 
vaincu. 
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Coup d'oeil sur les plus récentes applications du 
patronat chrétien, 

A théorie du patronat chrétien, telle qu'elle 
est exposée en cet ouvrage, a déjà reçu, le 
lecteur le devine, plus d'une application 
pratique. 

Sans doute, il est bien peu d'industriels qui, com- 
prenant dans leur intégrité les devoirs de patronage, et 
se trouvant en mesure de pouvoir les exercer tous, 
présentent dans leurs usines un ensemble de pratiques 
aussi complet que celui dont ce volume indique les 
avantages. 

Mais de nombreux patrons déjà se sont appliqués à 
mettre,sur plusieurs points, leur conduite d'accord avec 
le devoir et l'intérêt bien entendu; et çà et là, sur le sol 
si fécond de l'industrie française, il n'est pas malaisé 
de découvrir, soit des vestiges de l'ancienne organisa- 
tion ouvrière, soit des essais de retour aux coutumes 
qui ont assuré naguère la paix sociale, sur la base du 
dévouement chrétien et de la mutualité. 

Il a paru intéressant de grouper à cette place quel- 
ques exemples. 

On n'a pas eu la prétention de procéder à une 
enquête dont les résultats eussent été définitifs, et où 
la statistique eût trouvé son compte. 



I/o 
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On s'est borné à résumer les indications fournies, 
depuis quinze ans, dans les assemblées où les catho- 
liques ont traité des rapports entre patrons et ouvriers. 

Si restreint que soit le nombre de ces indications, le 
lecteur y trouvera de quoi réfuter Tobjection que pour- 
rait rencontrer Fexposé qui fait le fond de ce volume : 
« La théorie est vraie, dirait-on ; la pratique est-elle 
possible ? » Les exemples indiqués ci-dessous répon- 
dent affirmativement à cette question, et ceux-là seuls 
pourraient désormais se refuser à remplir les devoirs du 
patronat, qui manqueraient de courage et de résolution 
dans l'accomplissement de leur tâche. 






La marche suivie dans cet appendice n'est autre que 
celle qu'adopte l'ouvrage lui-même, au chapitre des 
Besoins auxquels doivent répondre les diverses œuvres de 
patronage. 

Nous rencontrons tout d'abord l'observation du 
repos dominical. En dépit de certaines difficultés 
d'ordre économique, ce repos s'observe en maint ate- 
lier, et l'énumération que nous pourrions donner à cet 
égard dépasserait à coup sûr les bornes que nous nous 
sommes assignées. Du moins voulons-nous établir, par 
quelques exemples, combien le repos dominical est 
possible, là où l'autorité du patron s'est résolue à 
prendre une initiative commandée à la fois par la loi 
religieuse et par des considérations d'ordre purement 
hygiénique et humain. 

Dans un rapport rédigé, sur cette question capitale, 
pour la commission industrielle de \ Œuvre des Cer- 
cles catholiques^ M. de Vilmorin a tiré, de nombreux 
faits d'expérience, cette conclusion que, si l'arrêt com- 
plet du dimanche rencontre parfois de sérieux obstacles 
dans l'application, l'arrêt de la journée, de six heures 
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du matin à six heures du soir, est possible, relative- 
ment facile, et présente même, au point de vue indus- 
triel, des avantages qui atténuent considérablement les 
frais qu'entraîne un tel arrêt. 

En avril 1878, une commission consultative d'enquête 
sur réconomie sociale chrétienne, adopta un rapport 
de rhonorable M. André sur le repos du dimanche 
dans les usines à feu continu de la métallurgie. Dans 
ce rapport, s'appuyant sur des faits vérifiés dans le 
Nord, chez M. Morel-Sepulchre, dans le bassin de la 
Loire, chez M. André Neyrand, dans la Champagne, 
chez M. Lemut, M. André constatait, après une dé- 
monstration toute technique, qu'au point de vue 
économique, les charges afférentes au système de l'arrêt 
hebdomadaire sont nulles, qu'il y a même avantage à 
y recourir, si l'on tient compte de la régularité du tra- 
vail, et de la diminution des déchets et causes d'acci- 
dents. 

D'une autre note, communiquée à la commission 
industrielle de \ Œuvre des Cercles^ par M. de la Mar- 
tellière {Association catholique^ mars 1879, p. 470 et 
suiv,), il résulte que le repos du dimanche est observé 
avec avantage aux fourneaux de Frouard, près Nancy, 
et d'Outreau, près Boulogne-sur-mer, appartenant à la 
société dis Montataire. 

Aux forges d'Uza, que le marquis de Lur-Saluces 
possède dans les Landes, tous les feux d'affinerie sont 
éteints le samedi soir à onze heures. Les hauts-four- 
neaux ne restent en feu que pour descendre quelques 
gueuses dont la coulée exige très peu de temps et n'em- 
ploie qu'un petit nombre d'ouvriers, lesquels, en tout 
cas, jouissent d'une liberté complète au moment des 
offices. 

Dans la fonderie de M. François Calla, à Paris, les 



bureaux et ateliers sont fermés le dimanche, sans préju- 
dice aucun pour les intérêts de la production. 

Les sucreries exigent un travail continu. Cependant, 
M. Louis Dervaux-Ibled, secrétaire-adjoint du comité 
central des fabricants de sucre, et fabricant lui-même 
à Wargnies-le-Grand, dans l'arrondissement d'Avesnes 
(Nord), arrête son usine le dimanche, de six heures du 
matin à six heures du soir. Cet honorable industriel 
n'a pas tardé à remarquer que, si ce repos occasionne 
une perte, il y a de réelles compensations. La visite, 
le nettoyage et la léparation des machines et appareils 
s'opèrent le dimanche, et ne nécessitent plus, comme 
autrefois, une suspension du travail à l'occasion d'un 
accident imprévu. D'autre part, le travail du lundi, qui 
naguère était défectueux, est aujourd'hui excellent 

La faïencerie de MM. J. Veillard et C'% à Bordeaux, 
donne le même exemple. Les quinze cents ouvriers de 
cet teusine chôment le dimanche. On n'en retient qu'une 
vingtaine pour l'indispensable entretien des fours où 
se cuit la faïence. 

La cristallerie de Clichy, dirigée par M. Maïs, comp- 
tait en 1874 trois cents ouvriers et consommait jour- 
nellement 15000 kilogs de combustible. Or, elle a 
introduit dans ses ateliers la suspension du travail 
depuis la première heure du dimanche jusqu'au lundi, 
à six heures du matin. Le directeur s'est mis d'accord 
avec l'autorité ecclésiastique pour régler la besogne 
qui demeure nécessaire le jour du repos. 

Dans le Limousin {Saint-Yrieix, Coussac-Bonneval, 
etc.), la plupart des fabricants de porcelaine obser- 
vent le repos du dimanche dans leur industrie. Une 
note d'un fabricant, M. Redon, communiquée à la 
commission industrielle de YŒuvre d'.s Cercles, établit 
(Assoc. cath., mats 1879, p. 474, et suiv.) que ce repos, 
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loin de nuire aux intérêts de Tindustrie, leur est extrê- 
mement avantageux. 

La papeterie de Bousbecque (Nord), dirigée par 
MM. Dalle frères et Lecomte, s'arrête le samedi à 
minuit et se remet en marche le dimanche à minuit. 

A Paris, où Ton commence à ignorer presque géné- 
ralement le chômage du dimanche, grâce surtout à la 
déplorable abrogation de la loi de 18 14, on peut citer 
encore d'honorables exceptions. Ainsi en est-il des 
ateliers et manufactures de MM. Sarcot, d'Hamelin- 
court, Laroque-Jaquemet, Balsan, Bresson, Boucha- 
court, Desfourneaux, etc. 

Un exemple qui revêt une importance toute parti- 
culière, c'est celui qui nous est fourni par six tissages 
mécaniques de Roanne, qui ont assuré l'intégrité du 
repos du dimanche par le chômage du samedi soir. 

C'est d'une pensée analogue que se sont inspirés 
nombre de patrons de Lille, lorsque, d'un commun 
accord, ils ont, le Samedi-Saint, congédié leurs ouvriers 
vers le milieu du jour, pour leur permettre de se pré- 
parer sans encombre à l'accomplissement du devoir 
pascal. 

A propos de la recommandation que fait cet ouvrage 
d'exposer, dans les lieux où le travail s'exerce, des 
emblèmes religieux, notons ce fait tiré d'un rapport 
communiqué naguère à une assemblée générale de 
V Œuvre des Cercles par M. l'abbé Fichaux, du comité 
des patrons de Tourcoing : 

« Des crucifix ont été placés dans toutes les salles 
de plusieurs ateliers de Tourcoing, et ont été accueillis 
avec respect par les ouvriers qui se trouvent même 
relevés, en quelque sorte, par la présence, dans le lieu 
de leur travail, de ce signe de piété. » 
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Le concours des religieux et religieuses, pour toutes 
les œuvres à faire à Tusine, est fécond en précieux 
résultats. Nous en donnerons deux exemples. 

Depuis 1853, les établissements métallurgiques qui 
occupent 2500 ouvriers à Denain et à Anzin, mettent 
les Sœurs de charité en rapport avec les familles ouvriè- 
res, pour toutes les œuvres que comportent le soin des 
blessés, la direction d'asiles et d'écoles de filles et de 
garçons, la visite des familles à domicile, la gestion 
d'un magasin de vivres et de vêtements. 

Dès 1875, cette organisation exigeait un personnel 
de vingt-six sœurs, habitant l'intérieur de l'usine. 

Chaque usine possède un asile, une classe de 
jeunes garçons et déjeunes filles, une classe de garçons 
et filles plus âgés, une' classe d'adultes, un ouvroir, une 
réunion dominicale, une chapelle qui réunit enfants et 
parents. Certains jeunes adultes ont été parfois admis 
dans les bureaux de l'administration, grâce aux élé- 
ments d'instruction que leur avaient procurés les sœurs. 
En 1875, le personnel des écoles, ouvroirs et asiles 
des usines atteignait environ 1200 enfants. 

L'ouvroir devient un atelier 011 la famille trouve un 
salaire par le travail de confection qui alimente le 
magasin de vêtements. La société livre au prix coûtant 
les produits de cet atelier. (Note communiquée au Con- 
grès catholique de Lille, en 1875, p. 235.) 

A Lille, MM. Ph. Vrau et O^, fabricants de fils 
à coudre, ont eu recours aussi au dévouement des 
Religieuses. Des Sœurs de la Providence remplissent 
chez eux leur bienfaisante mission à l'intérieur de l'u- 
sine, pendant toute la durée du travail industriel. Sup- 
pléant le patron dans la surveillance des ateliers, elles 
le représentent surtout pour l'influence religieuse à exer- 
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cer sur les ouvrières. Elles ont congé les mêmes jours et 
aux mêmes heures que le personnel dont elles s'occu- 
pent. Elles emploient ce temps libre en bonnes œuvres 
pour elles-mêmes et pour leur famille industrielle. 

Elles ont toujours exercé facilement leur précieuse 
influence, et elles sont fort bien accueillies par les 
ouvrières comme par les surveillantes. Le rôle de ces 
dernières n'est nullement amoindri mais complété, 
même au point de vue professionnel, et leur action est 
soutenue par le bon esprit que les sœurs développent 
dans Tatelier. Les chefs de cette maison n'hésitent pas 
à reconnaître que ce bon esprit influe de la façon la 
plus heureuse sur la qualité du travail et contribue 
ainsi très manifestement à l'amélioration des produits. 

Enfin il y a lieu d'ajouter une observation dont nos 
lecteurs apprécieront la portée, c'est que MM. Ph. 
Vrau et C^^ ont, dès le premier jour, trouvé les 
sœurs tout à fait à la hauteur de leur tâche, que leur 
intervention, même dans les détails matériels, n'a 
jamais donné lieu à des difficultés, et que, dès lors, un 
grand nombre de congrégations de femmes pourraient, 
sans inconvénients pour elles-mêmes et pour les mai- 
sons qui les utiliseraient, suivre l'exemple des sœurs 
de la Providence, de Portieux (Vosges), et joindre à 
leur mission celle de la surveillance des ateliers. 

La diffusion des bons livres figure parmi les prati- 
ques recommandées en vue du développement intellec- 
tuel ou professionnel des ouvriers. 

U Associai ton des patrons catholiques de Lyon a pu 
tout particulièrement pourvoir à cette nécessité, grâce 
à la patiente et ingénieuse activité d'un de ses mem- 
bres qui, après avoir réuni à cet effet jusqu'à neuf mille 
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bons livres, les a l^ués à VAssodatiûm, à charge d'assurer 
aux oufriers le service gratuit de cette bibliothèque. 

♦ 
♦ ♦ 

Dans les mioes de la compagnie dWnzin, un service 
médical est organisé pour les ouvriers ; ce service 
compte six médecins principaux et quatre médecins 
adjoints qui donnent leurs soins à tous les ouvriers 
mineurs malades ou blessés dans les travaux, à leurs 
familles, à leurs enfants, aux ouvriers des divers servi- 
ces du jour blessés dans l'exercice de leur profession. 
En outre, on distribue des médicaments et des secours 
alimentaires. 

Après les cas de maladie, le cas d'incapacité absolue 
de travail sollicite l'attention. Mentionnons l'initiative, 
commune d'ailleurs à bien des patrons, qui a été prise 
à Paris par r Association catholique et professionnelle des 
orfèvres, bronziers, bijoutiers, joailliers et horlogers ; 
cette association a fondé en 1880 une caisse, qui, 
outre les secours prévus par toutes les sociétés, accorde 
une indemnité supplémentaire : 1° à l'ouvrier malade 
dont le travail entretenait soit des enfants en bas âge, 
soit des parents vieux ou infirmes ; 2° à l'ouvrier retenu 
loin du travail pendant les exercices militaires. 

Puisque cet alinéa est relatif aux choses de la santé 
et de la maladie, rappelons ici ce trait : l'Académie de 
Médecine de Paris ayant mis au concours l'étude de la 
phtisie, l'auteur du mémoire qui a obtenu le prix insiste 
sur ce fait que « le meilleur moyen de conserver la santé 
dans les générations ouvrières est l'observation de la 
morale évangélique ». 

Quelques indications sur les moyens d'encourager 
l'économie et la prévoyance parmi les ouvriers. 
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U Association des patrons catholiques de Lyon, dont 
nous parlions tout à Theure, a constitué dans divers 
quartiers des succursales officieuses de la caisse d'é- 
pargne de la ville ; ces succursales offrent à tous les 
déposants appartenant aux patronages et autres œuvres 
catholiques, une prime qui consiste à porter en leur 
faveur à 5 °/o le taux d'intérêt donné par la caisse. La 
même association a établi une caisse de prêts dont les 
conditions sont aussi désintéressées que possible. 

A Montpellier, V Œuvre du prêt gratuit existe depuis 
deux siècles. M. le marquis Anatole de Ségur en 
explique le fonctionnement d'une façon très complète 
dans V Association catholique, numéro de février 1878. 

Citons aussi la Banque populaire, fondée à Arras en 
1880, et dont les statuts, très approfondis, ont été 
publiés par la même Revue, numéro de mars 1880, 
p. 492 et suiv. 

Mais, au premier rang des combinaisons mises en 
œuvre pour propager parmi les ouvriers le sentiment 
de l'économie, ou pour garantir les intérêts qui lui sont 
propres, il faut placer les institutions économiques 
établies à Angers par le R. P. Ludovic de Besse, des 
frères mineurs capucins, dont l'ensemble forme V Œuvre 
de la protection du travail chrétien. (Voir V Union écono- 
mique du 2 juillet 1883.) 

* * 
Les caisses de retraite sont plus connues. Citons 

trois exemples importants : 

La maison de Wendel dirige, en Lorraine, trois 
groupes de forges, Hayange, Moyeuvre, Stiring-Wen- 
del, et les houillères de Petite-Rappelle; en Prusse, 
les fours à coke de Hirschback; en Belgique, les 
fours à coke de Seraing : au total, neuf mille ou- 
vriers. Elle a établi des pensions pour tout son per- 
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sonnel, sans opérer de retenue sur les salaires, sauf 
à Hirschbacit, où la loi prussienne l'y oblige. Les 
veuves ont au moins la moitié de la retraite ; sj le mari 
meurt de maladie avant le temps de la retraite, la 
veuve et les enfants reçoivent des secours proportion- 
nés au nombre d'années de service du mari. S'il meurt 
par suite d'un accident à l'usine, la veuve jouit de 11 
retraite du mari, et reçoit une part pour les enfanta, 
jusqu'à ce qu'ils aient atteint quatorze ans. Les ou- 
vriers blessés reçoivent, comme indemnité, la moitié 
de leur gain ; les soins médicaux et les médicaments 
leur sont donnés gratuitement. Les ouvriers qui veulent 
acheter des terres sont encouragés par les facilités que 
voici ; la maison leur avance, sans intérêts, une somme 
égale à celle qu'ils ont économisée et qu'ils rem- 
boursent par un prélèvement mensuel sur leur gain. 
(Assoc.catA.,}!m\: 1876, p. 184-185.) 

Quatre compagnies du bassin de Saint-Etienne, et 
une du bassin de Rive-de-Gier, ont formé une caisse 
centrale de secours, administrée par un conseil com- 
posé, moitié de patrons, moitié d'ouvriers. Le fonds 
résulte d'un prélèvement sur la retenue opérée sur les 
salaires, et d'une subvention, égale à ce prélèvement, 
faite par les compagnies. La répartition s'opfere, entre 
les diverses eNploitations, dans la proportion des 
secours et pensions provenant de leur chef. Cette com- 
binaison, avantageuse à plusieurs points de vue, a 
pourtant l'inconvénient de favoriser l'instabilité des en- 
gagements : comme, en effet, pour la répartition des 
secours, il importe peu que les services aient été ren- 
dus à la même compagnie, l'ouvrier passe trop aisément 
de l'une à l'autre. 

Dans la compagnie d'Ânzin, lorsque l'ouvrier mi- 
neur est impropre à tout travail, il reçoit, pour le reste 
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de ses jours, une pension annuelle, proportionnée à son 
âge et à ses années de service, et réversible en partie 
sur la tête de sa veuve. Les orphelins reçoivent un 
secours mensuel de 3 francs pour les filles, jusqu'à 
l'âge de 10 ans, et de 4 francs pour les garçons, jus- 
qu'à ce qu'ils soient admis dans les travaux. Quand 
un ouvrier est tué au service de la compagnie, les frais 
funéraires sont payés par elle, et un secours extraordi- 
naire est accordé à sa veuve ; il lui est alloué en outre 
une pension viagère de 15 francs par mois. Les orphe- 
lins d'un ouvrier tué reçoivent également un secours 
mensuel. Si l'ouvrier tué est célibataire, on accorde 
à la famille, soit une somme une fois donnée, soit, 
quand la famille est nécessiteuse, un secours mensuel, 
que l'on continue parfois pendant 'plusieurs années. 
Les ouvriers pensionnés et les veuves d'ouvriers re- 
çoivent, comme les ouvriers qui travaillent, le char- 
bon nécessaire à leur chauffage. 

Sur le point des indemnités à accorder aux ouvriers 
victimes d'accidents dans leur travail, une question se 
pose : convient-il que l'ouvrier contribue à l'ahmenta- 
lion des caisses qui, en cas d'accident, pourront le 
sauver de la misère? La question a été résolue affirma- 
tivement en plus d'un endroit, comme le montre ce 
passage de l'exposé des motifs d'une proposition de 
loi déposée à la Chambre des députés par M. le comte 
Albert de Mun, Mgr Freppel, M. le vicomte de Bé!i- 
zal et M. Thellier de Poncheville : 

« En Allemagne, le comité de direction des asso- 
ciations de prévoyance dans les cercles miniers est 
assisté desanciens auvriersf KnapJiscAa/tsàâfgrsejt ),eten 
Belgique, les mineurs sont aussi largement représentés 
dans les commissions administratives des caisses de 
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secours. Chei: nous, dans la Compagnie du cheiata de 
fer d'Orléans, tout employé, de puis le directeur jusqtiW 
simple ouvrier, peut être membre des conseils d'admi- 
nistration des caisses de prévoyance. M. CJbbon, i. 
Comraentry, applique les mêmes procédés, et partooi 
ce système a donné les meilleurs résultats. Les ouvriers 
y trouvent à la fois une juste satisfaction et une gaitm- 
tie qui leur est précieuse. » 

Ajoutons que ce système a été également adopté 
dans la Corporation chrétienne de Saint-Nieolas,x^aO' 
ment fondée il I.ille pour les patrons et ouvriers de 
l'industrie du fil. 

Plusieurs industriels se sont préoccupés de résoudre 
les problèmes qui se rattachent à la stabilité des enga- 



Lors de la grande enquête parlementaire de 1870,. 
M. André, directeur des forges de Cousances (Meuse), 
put répondre en ces termes à la g= question : 

« Dans notre industrie de Champagne (métallurgie), 
les patrons croiraient véritablement manquer à leur 
devoir en ne conservant pas dans leurs usines, et pour- 
ainsi dire jusqu'à leur dernier jour, en leur assignant un 
semblant d'emploi, lorsque leurs forces ne leur per- 
mettent plus un travail actif, ceux de leurs ouvriers 
dont l'existence ne serait point assurée. » 

M. André citait, à l'appui de son dire, des exemples- 
significatifs, et M. Simon, directeur des forges-lami- 
noirs, au Clos-Mortier, écart de yaînt-Dizier, forma-' 
lait des déclarations identiques. 

L'usine du Creusot n'a pas cessé, dejiuis prfes du 
cinquante ans, d'occuper en pleine activité, toute 1A' 
population qu'elle groupe autuur d'elle, et qui s'élève' 
àdixmiile 
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Au corps législatif de l'Empire (séance du 2 1 jan- 
vier 1870), M. Mony, directeur de la société de Com- 
mentry-Fourchambault, signalait l'idée qu41 avait eue 
de déployer une bannière portant cette devise : Vingt 
ans de travail continu. Le nombre des ouvriers qui 
avaient pu, comme lui, marcher derrière cette bannière, 
s'élevait à cent quatre-vingt-douze. 

La crise de 1848 avait réduit M. Marne, le grand 
imprimeur de Tours, à vendre une propriété impor- 
tante. Il ne voulut cependant pas priver ses ouvriers 
de leurs ressources; il les réunit donc, et leur annonça 
que chacun d'eux pourrait toucher à la caisse ce dont 
il aurait besoin jusqu'à concurrence de son salaire nor- 
mal. Les ouvriers vécurent, les bras croisés pendant 
plusieurs mois, aux dépens de leur patron, mais ils 
répondirent à sa générosité par la discrétion de leurs 
prélèvements. Plus tard, le travail reprit ; la prospérité 
revint ; M. Mame put racheter sa campagne. 

Les forges de Niederbronn furent atteintes par la 
même crise. Les ouvriers et employés décidèrent spon- 
tanément qu'ils travailleraient sans salaire jusqu'à des 
temps meilleurs, sauf à vivre de leurs économies anté- 
rieures et du travail agricole. (E. Cheysson, La Fer- 

manence des Engagements^ Assoc, cath,y mai 1876.) 

* 

Conserver le foyer à la famille de l'ouvrier, tel est 
encore un des objets proposés à la sollicitude du pa- 
tron. Les exemples que nous mentionnerons ici se 
rattachent en même temps à la question, traitée plus 
loin par l'ouvrage, des habitations ouvrières. 

Dans la note remise par l'administration du Creusot 
au jury de l'Exposition universelle de 1867, on consta- 
tait que, sur 1480 propriétaires fonciers, 1230 travail- 
laient à Tusine ou y avaient travaillé. De même, 
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l'administra.tïon a fait construire des maisons séparées, 
composées d'une grande pièce, d'une chambre conti- 
guë, d'une cave, d'un grenier et d'un petit jardin. Elle 
les loue à bas prix, 6 et 8 francs par mois, et offre ans 
habitants la facilité d'en devenir à la longue proprié- 
taires. (Étude svr les itahlissetittnts du Creuset, pM 
M. l'abbé Gauthey, Assoc. cath., juin 1876, p. 891-891 
et 897.) 
La compagnie d'.^nzin, dont les ouvriers habitaieni 
naguère des maisons groupées en corons, a désorm^s 
adopté le système des maisons isolées. Elles sont gé- 
néralement établies en plein champ, mais à proximité 
des villages ; bien aérées, elles présentent un aspect 
de propreté, de confortable et même d'élégance, sur- 
tout pour les dernières construites. Le petit jardin qui 
les entoure, cultivé en légumes, renfermant presque 
toujours quelques fleurs, rompt la monotonie des con- 
structions et leur donne une apparence que n'offrent 
pas les habitations de l'intérieur des villages, et surtout 
celles des cités ouvrières des villes. 

La compagnie d'Anzin possède ainsi 2494 maisons; 
en 1872, l'enquête faite par la Société de l'Industrie 
minérale n'en constatait que 1998. Et cependant, déjà 
le rapporteur, M. Vuillemin, pouvait affirmer la supé- 
riorité du bassin du Nord et du Pas-de-Calais. En 
effet, tandis que dans les centres belges il n'y a qu'une 
maison par 3800 tonnes de houille produites et par 26 
ouvriers, dans le Nord et le Pas-de-Calais il existait 
déjà une maison par 630 tonnes de houille et par 4 à s 
ouvriers employés, soit six fois plus. 

En 1872, à Saint- Brieuc, la charité privée a construit, 
sur un terrain acheté tout exprès, trente maisonnettes, 
irréprochables au point de vue hygiénique, auxquelles 
on a joint deux écoles, l'une de filles, l'autre de gar- 
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çons, et cette Œuvre des familles ouvrières fonctionne 
sous la direction d'un prêtre dont la sollicitude s'étend 
aux membres d'une association disséminée dans toute 
la ville. Le loyer de ces maisonnettes est acquitté 
chaque premier jour du mois et d'avance, et les fonds 
perçus sont destinés à l'acquisition de nouveaux ter- 
rains, pour y établir, comme propriétaires au bout de 
dix ans, les familles les plus méritantes. (Rapport de 
M. Ach. du Clésieux au Congrès catholique de Paris, 
1873 P- 469.) 

Parmi les sociétés de coopération, préconisées par 
cet ouvrage sous les réserves nécessaires, celle de 
Rochedale, près de Manchester, en Angleterre, a une 
notoriété pour ainsi dire classique. A son exemple, il 
s'en est fondé des centaines en Angleterre et en Alle- 
magne. Le capital ou fonds de roulement de ces Coopé- 
rative Stores est fourni par les actionnaires, ouvriers ou 
autres ; mais Ton n'en voit guère où l'initiative soit 
venue du patron. De plus, les avantages qu'elles offrent 
ne laissent pas que d'entraîner certains inconvénients, 
comme le mécontentement du commerce régulier, 
victime de la concurrence des Sociétés coopératives. 
C'est contre ces inconvénients que luttent les sociétés 
de coopération fondées, soit par M. Harmel au Val-des- 
Bois, soit par \ Œuvre du Cercles catholiques d^ ouvriers 
dans plusieurs villes de France. 

♦ 

Dans les exemples qui précèdent, nous avons 
seulement fait mention des patrons qui, sur un point 
ou sur un autre, remplissent les devoirs inhérents à 
leur fonction sociale. Mais il en est, grâce à Dieu, 
qui remplissent tout le programme dont cet ouvrage 
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recommande Tadoption. Décrire les œuvres de ces 
patrons, ce serait recommencer l'ouvrage lui-même. 
Bornons-nous donc ici à nommer, en leur décernant 
un juste tribut d'éloges, MM. Harmel frères, qui, dans 
leur usine chrétienne du Val-des-Bois, présentent le 
spécimen le plus complet d'ateliers pacifiés d'après 
les préceptes de la charité catholique. Le Manuel 
de la Corporation chrétienne^ de M. Léon Harmel, est 
une monographie parfaite de cette usine, et, à vouloir 
l'analyser, on risquerait de l'amoindrir. 

Mentionnons l'essai récemment tenté, dans des pro- 
portions forcément moins grandioses, par M. de Bail- 
liencourt, filateur, près de Douai. Cet essai a été, 
jusqu'ici, couronné de succès, et les journaux ont 
décrit les splendeurs des fêtes d'inauguration de la 
nouvelle usine chrétienne. Ouvertes par les bénédic- 
tions de Mgr l'archevêque de Cambrai, ces fêtes se 
sont terminées par un banquet auquel ont pris part 
plusieurs centaines d'ouvriers, désormais unis par les 
liens de la fraternité chrétienne. Rien n'existait pour- 
tant, au point de vue religieux, dans cette usine, qui 
compte un personnel de 600 ouvriers, quand, il y a un 
an, M. de Bailliencourt appela M. l'abbé Lecovec, 
qui changea rapidement la situation. Il y a maintenant 
une chapelle, un cercle pour les hommes, un patronage 
pour les jeunes garçons, des sœurs de charité pour les 
petites filles et pour l'infirmerie, un immense réfec- 
toire pour les femmes et les jeunes filles qui, venant 
de deux lieues à la ronde, mangent à l'usine. Des asso- 
ciations de jeunes filles, établies de concert entre 
l'aumônier et les curés, existent de plus dans chaque 
paroisse, tandis que les hommes et les jeunes gens 
passent en partie le dimanche à l'usine, sous la direc- 
tion de l'aumônier et de deux frères des écoles chré- 



APPENDICE. 185 



tiennes. L'organisation économique comporte une 
caisse de retraite, une caisse de secours pour les temps 
de maladie, une caisse d'épargne, une caisse d'assu- 
rances, une boulangerie coopérative, une autre société 
coopérative pour l'acquisition du charbon de ménage 
et un patrimoine corporatif. 

Signalons ici une congrégation, fondée par le R. P. 
Sambin, de la Compagnie de Jésus, sous l'action du 
zèle apostolique de Mgr Fava, évêque de Grenoble, 
et spécialement vouée à concourir aux œuvres de 
Tusine. Nous avons nommé les Petites-Sœurs de l'ou- 
vrier. Plusieurs maisons de Tourcoing ont fait aj^pel 
à leur dévouement, et en sont aujourd'hui précieuse- 
ment récompensées. 

Il nous faudrait parler également des œuvres que 
M. l'abbé Garnier dirige à Caen, et qui présentent 
une heureuse alliance des institutions économiques 
les plus salutaires et de l'esprit propre à restaurer, en 
les rajeunissant, les antiques corporations. 

A Watten (arrondissement de Dunkerque), chez 
M. Van Desmet, filateur ; à Châtillon-Commentry ; 
à Trith-Saint- Léger ; dans les Vosges, au banc de la 
Roche ; dans la fabrique de MM. Steinheil, Dieterlen 
et C*«; dans l'exploitation de M. Chagot, à Montceau- 
les-Mines; dans la cristallerie de Baccarat, si complè- 
tement étudiée par M. de Vilmorin; à Saint-Chamond, 
dans la fabrique de lacets de M. ThioUière j dans les 
fabriques d'horlogerie du Haut-Rhin et du Doubs; 
dans les fabriques de Saint-Gobain ; dans les forges de 
la Rivière, dans l'Isère ; aux manufatures de Vizille et 
Pont-de-Clair ; dans celle des Mazeaux, etc., etc., nous 
voyons fonctionner, à côté d'institutions religieuses, 
des sociétés de secours mutuels, des caisses de re- 
traites, des caisses pour les veuves, des caisses de 
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prêts, des sociétés coopératives pour les denrées ali- 
mentaires, des fourneaux économiques, etc. 

A Paris, des institutions analogues de prévoyance 
et de charité fonctionnent dans les usines de MM. 
Durand, Breton, Taîllefer, Colcombet, Lacroix, Sar- 
dat, à la chapellerie de la rue Montigny, etc. 

M. Laurent de Montgolfier, à Vidal on-lès-Annonay, 
et MM. Pavin de Lafarge, au Teil, grâce à des institu- 
tions dont la Société d'économie sociale de Paris a enten- 
du l'éloge, transforment en éléments de paix sociale 
les ouvriers les plus haineux. 

D'une lettre que M.Andréécrivait en janvier 1876 au 
directeur de l'Association catholiqut, il résulte qu'une 
grande usine des environs de Saint-Dizier, dont les 
dépendances comportent près de zoo maisons d'ou- 
vriers, était pourvue, dès cette époque, d'un ensemble 
assez important d'institutions économiques : asile, 
ouvroir, patronage, économat, pharmacie, fourneau 
économique, dispensaire, dortoirs pour les ouvriers 
sans famille. Au lieu d'être hebdomadaire, le salaire 
y est payé à certains ouvriers par à-compte quotidiens, 
sous forme de jetons qui ont cours à l'économat et au 
fourneau. « Cette organisation, ajoutait M, André, 
est suivie de plus ou moins loin par quelques autres 
usines de la région. 'f> 

Pour que cet appendice corresponde à l'ouvtage 
lui-mÉme, nous devons mentionner ici quelques tenta- 
tives de retour aux corporations. 

Les syndicats mixtes, dont \ Œuvre des cercles favo- 
rise la création, et auxquels la loi nouvelle sur les 
syndicats professionnels apporte moins d'entraves 
qu'on ne l'avait cru d'abord, sont un premier pas vers 
la restauration définitive de la paix dans le monde du 



travaU. Au témoignage de M. Mazaroz, H les commis- 
sions mixtes » de patrons et d'ouvriers a ont rendu les 
plus grands services en Angleterre et à Nottingham en 
particulier, où elles sont arrivées à concilier tous les 
différends qui existaient entre les patrons et les ouvriers 
et qui se traduisaient par des graves et des luttes con- 
tinuelles. > ( Union nationale des Chambres syndicahs, 
procès-verbal du 6 novembre 1875.) 

Dans cet ordre d'idées, Mayence possède, grâce à 
l'initiative de Mgr de Ketteler, une association catho- 
lique d'ouvriers et une association catholique de 
patrons. L'association des ouvriers met à leur disposi- 
tion un logement sain (k raison de 13 fr. par mois), et 
une bonne nourriture (0,46 centimes par repas); elle 
comptait en 1876 trois cents membres, entretenait 
soixante lits, et recevait à table une centaine de mem- 
bres. Elle était pourvue d'un cercle et d'une caisse 
d'épargne; les ouvriers de passage y recevaient gratui- 
tement l'hospitalité. L'association des patrons prend 
part à la vie de celle des ouvriers, lesquels répondent 
à cette protection par un dévouement réciproque, en 
assistant, par exemple, aux funérailles des patroiïB, 
{Ass. rnth., mars 1876, pages 404-425.) 

La dernière assemblée générale de YŒuvre des 
Cercles catlioUques d'ouvriers a constaté, à cet égard, 
de réels progrès, et le syndicat, base de la corporation 
à venir, est désormais entré dans le monde des faits. 

C'est ainsi que Poligny, dans le Jura, possède un 
syndicat, muni d'une caisse de crédit mutuel, grâce 
au zèle du marquis de Froissard. Dans la Charente, 
un syndicat, fondé par MM. Georgeon et Sevenet, 
réunit les propriétaires de vignobles par l'achat en 
commun des engrais et des ceps de vigne, par des 
secours mutuels contre la mortalité des bestiaux, et 
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aussi par des missions rurales, des bibliothèques rou- 
lantes et des fêtes patronales. Dans TOrne fonction- 
nent vingt-cinq syndicats, qui groupent 250 agricul- 
teurs. Signalons aussi les frairies de la Basse-Bretagne, 
les syndicats de Larra (Haute-Garonne), de Ville- 
franche-de-Rouergue (Aveyron), de Martel (Lot), et 
de Grisolle-Montech- Verdun (Tarn-et-Garonne). Il faut 
dire que les syndicats agricoles dépassent en nombre 
les syndicats industriels. 



* 
* * 



Mais les uns et les autres ne sont encore que des 
types fort éloignés de la corporation libre et chrétienne, 
telle qu'elle doit résulter de l'association de plusieurs 
usines d'une même région. Ici, nous avons plus de 
vœux à faire que de résultats à enregistrer. Lille a 
donné le signal dans cette application complète des 
solutions catholiques, par l'établissement de plusieurs 
corporations où les patrons s'unissent non moins que 
les ouvriers. La corporation chrétienne de Saint- Nicolas ^ 
composée des trois industries de la filature, du tissage 
et de la filterie, possède ou possédera un conseil syn- 
dical, une caisse corporative, une agence de place- 
ment, un bulletin corporatif, une caisse d'assistance 
et de charité mutuelles, et, en général, toutes les insti- 
tutions économiques énumérées au cours de cet 
ouvrage. 

La voie est donc ouverte, et. Dieu aidant, le nom- 
bre grandira de ceux qui voudront y entrer. 

Paul Tailliez. 
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